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 (Début de l'audience : 9 heures)

M. LE PRÉSIDENT :
J'espère que toutes les questions techniques sont réglées. Bonjour à toutes et à tous. Madame le Greffier, l'audience... veuillez je vous prie appeler l'affaire qui est inscrite à l'ordre du jour. 

Mme TALON :
Merci, Monsieur le Président. 

La Chambre d'appel du Tribunal pénal international, composée des Juges Fausto Pocar, Président, Mehmet Güney, Andrésia Vaz, Theodore Meron et Wolfang Schomburg, tient une audience en appel dans les affaires Samuel Imanishimwe contre Le Procureur, et Le Procureur contre André Ntagerura, Emmanuel Bagambiki et Samuel Imanishimwe, ce jour lundi 6 février 2006, affaire numéro
ICTR-99-46-A. 

Merci, Monsieur le Président. 

M. LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie. J'aimerais savoir si Messieurs Bagambiki, Imanishimwe, Ntagerura peuvent entendre et suivre le déroulement des procédures dans une langue qu'ils comprennent. Est-ce que tout est en ordre avec la traduction pour les Accusés ? 


Oui ? Bien. Alors je demanderais aux parties de bien vouloir s'identifier en commençant par le représentant du Bureau du Procureur, s'il vous plaît. 

M. JALLOW :
Bonjour Madame, Messieurs les Juges, le Procureur est ici présentement. 

J'ai à mes côtés James Stewart qui est Avocat général principal, Linda Bianchi qui est... ainsi que Amanda Bianchi et Evelyn Kamau et Alex Obote-Odora. Merci, Monsieur le Président.
M. LE PRÉSIDENT :
Je me tourne à présent vers la Défense de Monsieur Bagambiki. 

Me LURQUIN :
Monsieur le Président et Messieurs les Honorables Juges, la Défense d'Émmanuel Bagambiki est composée de Maître Marie-Claire Frère, Avocate au Barreau de Bruxelles, et de moi-même Vincent Lurquin, Avocat au Barreau de Bruxelles. Je vous remercie. 

M. LE PRÉSIDENT :
Merci. Je souhaiterais maintenant que la Défense de Monsieur Imanishimwe se présente. 

Me MBIDA :
Bonjour, Monsieur le Président, honorables membres de la Cour, bonjour. La défense de Monsieur Emmanuel Imanishimwe est assurée par le professeur Jean-Pierre Fofé et par moi-même, Madame Marie Louise Mbiba, Avocate au barreau du Cameroun. Et nous sommes assistés par Monsieur Edouard Joseph Essono. Je vous remercie. 

M. LE PRÉSIDENT : 
Et enfin, je souhaiterais que la Défense de Monsieur Ntagerura se présente.

Me HENRY : 

Bonjour, Monsieur le Président, Madame et Messieurs les Juges. La défense de Monsieur Ntagerura est assurée par Maître Andrea Valdivia, membre du barreau du Québec, qui est ici derrière moi, et moi-même ; mon nom est Benoît Henry, je suis membre du barreau du Québec au Canada.

M. LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie. La Chambre d'appel est aujourd'hui réunie pour entendre les arguments en appel des parties dans l'affaire Ntagerura et consort également connue sous le nom de « Affaire de Cyangugu », du nom de la préfecture dans laquelle se sont déroulés les crimes allégués. 

Je vais brièvement résumer les motifs d'appel pendants devant la Chambre d'appel dans cette affaire ainsi que la façon dont nous allons procéder lors de ces deux jours d'audience. 

L'Accusation et Samuel Imanishimwe ont interjeté appel du Jugement de première instance rendu le 25 février 2004 par la Chambre de première instance III, composée des Juges Williams, Président de Chambre, et des Juges Ostrovsky et Dolenc. Dans ce document, la Chambre de première instance a reconnu à l'unanimité Samuel Imanishimwe coupable d'assassinat, d'emprisonnement et de torture constitutifs de crimes contre l'humanité — chefs d'accusation 9, 11 et 12 — , et à la majorité, coupable de génocide — chef d'accusation 7 —, d'extermination constitutif de crimes contre l'humanité — chef d'accusation 10 —, et de violation de l'Article 3 commun aux Conventions de Genève de 1949 — chef d'accusation 13 —, pour sa participation dans des crimes commis dans la préfecture de Cyangugu d'avril à juin 1994. 

Monsieur Imanishimwe a été condamné à une peine de 27 ans d'emprisonnement. Emmanuel Bagambiki et André Ntagerura ont, quant à eux, été déclarés non coupables de tous les chefs d'accusation portés à leur encontre. L'Accusation a interjeté appel du Jugement le 25 mars 2004 ; Monsieur Imanishimwe, le 2 septembre 2004. Dans son acte d'appel, l'Accusation fait valoir 11 motifs d'appel que je vais maintenant brièvement résumer. 

Les premier et deuxième motifs d'appel de l'Accusation font état d'erreurs relatives à l'application de la charge de la preuve et à certaines conclusions factuelles s'agissant de la participation de Monsieur Bagambiki à certains crimes. L'Accusation avance en outre, dans son troisième motif d'appel, que la Chambre de première instance a versé dans l'erreur en refusant de considérer la théorie de l'entreprise criminelle commune, et conteste, dans son quatrième motif d'appel, certaines conclusions de la Chambre de première instance relatives aux Actes d'accusation. 

Dans ses cinquième et sixième motifs d'appel, l'Accusation allègue que la Chambre de première instance a commis des erreurs sur les principes relatifs à la preuve et dans son appréciation des dépositions des complices. L'Accusation met également en cause, dans son septième motif d'appel, la façon dont la Chambre de première instance a administré la preuve relative aux rapports présumés d'André Ntagerura avec la RTLM, et soutient, dans son huitième motif d'appel, que la Chambre de première instance a commis une erreur de droit en refusant l'admission des preuves en réfutation relatives à certaines lettres. 

Dans son neuvième motif d'appel, l'Accusation prétend que la Chambre de première instance a versé dans l'erreur dans ses conclusions relatives à la responsabilité pénale d'Émmanuel Bagambiki au titre de l'Article 6 du Statut. Enfin, l'Accusation avance pour dixième motif d'appel que Samuel Imanishimwe aurait dû être trouvé coupable pour les événements de Gashirabwoba, au titre de l'Article 6 (1) du Statut, et pour onzième et dernier motif d'appel que la peine prononcée contre lui est trop clémente. 

« Monsieur » Bagambiki, Imanishimwe, Ntagerura demandent le rejet de tous les motifs d'appel de l'Accusation. 

Samuel Imanishimwe fait, quant à lui, valoir six motifs d'appel. Il allègue, dans un premier motif d'appel, que la Chambre de première instance a versé dans l'erreur en le condamnant pour des faits non visés dans l'Acte d’accusation, à savoir les événements de Gashirabwoba. Dans un deuxième motif d'appel, il soutient que sa responsabilité de supérieur hiérarchique ne pouvait être engagée pour les événements de Gashirabwoba. 

Dans un troisième motif d'appel, il soutient que la Chambre de première instance a commis des erreurs dans le cumul des déclarations de culpabilité. 

Dans un quatrième motif d'appel, il allègue de la partialité de la Chambre d'instance dans l'examen des accusations portées contre lui sur la base de l'Article 4 du Statut. 

Dans un cinquième motif d'appel, il fait également valoir que la Chambre d'instance a versé dans l'erreur dans l'appréciation des éléments de preuve relatifs au camp militaire de Karambo. 

Enfin, pour sixième et dernier motif d'appel, Monsieur Imanishimwe conteste la peine d'emprisonnement à laquelle il a été condamné. 

L'Accusation répond que l’appel de Monsieur Imanishimwe devrait être rejeté dans son intégralité. 

Lors de cette audience, les Conseils des parties peuvent décider de présenter leurs motifs et moyens d'appel dans l'ordre qu'ils jugeront le plus opportun. Je souhaiterais toutefois rappeler à l'Accusation et à la Défense de Monsieur Imanishimwe qu'ils ont été invités à préciser un certain nombre de points qui leur ont été communiqués par courrier daté du 31 janvier 2006, points que je ne vais pas réitérer ici.

Je note également que l'Accusation a déposé, en date du 2 février 2006, une notice whith respect to the appeals hearings dans laquelle elle indique les sujets qu'elle entend traiter à l'audience. Je tiens à préciser que cette note ayant été présentée très tard et très près de l'audience, la Chambre d'appel ne peut y attacher aucune… aucune valeur précise. Et la Chambre d'appel note aussi que la Défense n'est de toute manière pas obligée à tenir compte de cette note dans ses... ni à limiter sa réponse aux arguments qui sont développés dans cette note. 

Je souhaiterais à présent rappeler les critères applicables aux erreurs de fait et de droit alléguées en appel. 

L'appel n'est pas un nouveau procès, et les Appelants ne peuvent se contenter de réitérer leurs arguments déjà entendus en première instance. Conformément à l'Article 24 du Statut, les arguments des Appelants doivent être... doivent se limiter aux erreurs sur un point de droit qui invalident la décision et aux erreurs de fait qui ont entraîné un déni de justice. Les Appelants ont de surcroît l'obligation de fournir des références précises des éléments qui viennent étayer leurs arguments en appel. 

Cette audience va procéder conformément à l'Ordonnance portant calendrier du 7 décembre 2005. La Chambre d'appel entendra donc ce jour-ci les arguments des parties sur l'appel de l'Accusation. L'Accusation commencera à présenter ses arguments ce matin jusqu'à 11 h 15 ; puis, après une demi-heure de pause, poursuivra sa présentation jusqu'à 12 h 45. 

Après la pause prévue pour le déjeuner, jusqu'à 14 h 30, les Conseils de Monsieur Ntagerura pourront présenter leurs arguments en réponse, de 14 h 30 à 15 h 30 ; celui de Bagambiki l'heure suivante ; et Imanishimwe l'heure encore qui suit. 

Enfin, l'Accusation disposera d'une heure pour développer ses arguments en réplique. L'audience sera alors levée et se poursuivra demain... demain matin. Il sera extrêmement utile à la Chambre d'appel que les parties présentent leurs arguments de façon claire, ordonnée et concise. Les Juges prendront à tout moment la liberté d'interrompre les parties pour leur poser des questions ou soulèveront leurs éventuelles questions à la suite de chacune des présentations. 

S'il n'est pas de questions relatives à la façon dont va se dérouler cette audience, j'aimerais maintenant inviter l'Accusation à présenter ses arguments. 

M. STEWART :
Bonjour, Monsieur le Président et Honorables Juges. Et je dis bonjour aussi à nos consœurs et confrères de la Défense. Je m'appelle James Stewart, et je vais continuer en anglais. 

Le mauve et le blanc sont les couleurs de la mort et du deuil au Rwanda. Si vous visitez les lieux qui sont décrits lors des procès dans cette affaire aujourd'hui, vous verrez ces couleurs ; elles décorent les fosses communes et les mémoriaux à la mémoire du génocide... des victimes du génocide. Les Intimés ont été jugés relativement aux événements survenus dans la préfecture de Cyangugu entre avril et juin 1994 pour des crimes, y compris le génocide. 

Samuel Imanishimwe, le commandant du camp militaire de Cyangugu, a été déclaré coupable. Emmanuel Bagambiki, le préfet, et André Ntagerura, le Ministre des transports et des communications du gouvernement intérimaire, ont été acquittés. 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les Juges, en ce qui concerne Bagambiki et Ntagerura, nous estimons que la justice n'a pas été rendue en cette affaire. Nous faisons valoir respectueusement que la Chambre a commis des graves erreurs en appréciant la cause et les preuves du Procureur. Si ces erreurs n'avaient pas été commises, le résultat, en ce qui concerne les Intimés Ntagerura et Bagambiki, aurait pu être bien différent. La Chambre de première instance a rendu un jugement volumineux, et chaque Juge y a joint une opinion individuelle, deux des Juges ayant des opinions dissidentes sur certains points. Monsieur le Président, le Procureur reconnaît que la Chambre de première instance a eu l'avantage d'observer les témoins en personne et de les entendre tout au long de leurs dépositions. L'Appelant reconnaît qu'il incombait à la Chambre de première instance de déterminer la force probante des preuves fournies. Cependant, la discrétion de la Chambre de première instance n'est pas sans limite. Les erreurs de fait, les erreurs de droit « commis » par la Chambre de première instance sont susceptibles de révision et de correction. 

Dans notre mémoire d'appel, Monsieur le Président, nous relevons 11 moyens d'appel, et nous les avons... vous les avez décrits dans votre allocution ce matin. En cette matinée, nous allons nous appesantir essentiellement sur trois points. Deux de ces points concernent notre argument selon lequel il doit y avoir un nouveau procès pour Ntagerura et Bagambiki. Le troisième point concerne la solution de rechange que nous sollicitons dans le cas de Bagambiki, à savoir la déclaration de culpabilité sur la base de faits établis. 

Dans les arguments que je vais développer ce matin, je traiterai également de deux points concernant l'Intimé Imanishimwe. 

Je voudrais revenir aux trois points que nous allons évoquer de manière détaillée tout au long de la présentation de nos arguments. Le premier point, c'est un point que développera Madame Bianchi dans quelques instants. Je vais tout simplement vous faire une introduction et vous présenter le plan de la présentation de nos arguments.

Le point que Madame Bianchi va développer concerne l'approche suivie dans la Chambre pour examiner la preuve des complices fournie par le Procureur. La cause du Procureur reposait sur l'impact combiné des témoignages des survivants de massacres et des tueries, d'une part, et le témoignage d'hommes qui ont participé aux massacres et aux tueries d'autre part. 

Si vous convenez avec nous que la Chambre de première instance a commis une erreur fondamentale dans l'approche de l'évaluation des preuves des complices, nous estimons que les résultats de ce procès, en ce qui concerne Ntagerura et Bagambiki, ne peuvent être maintenus. Il s'agit du moyen 6 de notre mémoire. C'est le premier point que nous évoquerons ce matin. 

Le deuxième point est un point tout aussi important. Madame Reichman va développer ce point après la présentation par Madame Bianchi. Dans ce deuxième point, nous estimons que la Chambre de première instance, en refusant d'examiner les preuves à la lumière de la thèse de la Procureure selon laquelle les Intimés se sont engagés dans une entreprise criminelle commune, n'a jamais véritablement pris en compte la cause ou l'objet que défendait le Procureur.

La Chambre de première instance n'a pas pris en compte les implications de cette cause contre les Intimés… de leur participation ou de leur appartenance à une entreprise commune. C'est le moyen 3 de notre mémoire, Monsieur le Président. 

Nous estimons que de telles erreurs rendent impossible ou ne permettent pas de se fier à l'issue du jugement du procès dans Ntagerura et Bagambiki, et nous demandons à la Chambre d'appel d'intervenir pour corriger ces erreurs. Et dans le cas de Ntagerura, nous demandons à la Chambre d'appel d'exercer sa discrétion en l'article... en raison de l'Article 2 du Statut, pour ordonner un nouveau procès. 
Dans le cas de Bagambiki, nous estimons qu'une ordonnance ou un nouveau procès serait également approprié. Cependant, en ce qui concerne Bagambiki, nous estimons qu'il faudrait trouver une autre solution qui est disponible. Et Madame Reichman... Je viendrai après Madame Reichman pour présenter notre troisième point. Nous estimons à cet égard que la Chambre de première instance a, de manière déraisonnable... ou n'a pas de manière déraisonnable (sic) déduit toutes les conclusions juridiques de ce qui a été présenté dans le cas de Bagambiki en ce qui concerne deux événements dans lesquels il a été impliqué. Je dois vous dire que la formulation ou la phraséologie que j'ai utilisée pour décrire cette erreur est tirée d'une décision de la Chambre de céans dans l'affaire Kamuhanda, paragraphe 5.A.

 Le Juge ou le Président a eu une opinion dissidente dans cette partie de la décision, et aurait pu considérer Bagambiki coupable sur la base des faits prouvés en ce qui concerne les deux événements, et ceci concerne le premier point de notre... ceci viendra après le premier point de notre mémoire... de notre présentation. 

En ce qui concerne Imanishimwe, nous n'avons pas de difficulté parce que il a été reconnu coupable, à l'exception d'un seul point : Nous estimons que la Chambre de première instance aurait dû fonder ses conclusions que Imanishimwe était responsable du massacre au terrain de football de Gashirabwoba, crime commis par ses militaires, sur la base de l'Article 6 (1) du Statut, et non pas l'Article 6 (3). Je vais évoquer cela brièvement dans mes arguments — c'est le moyen 10 dans notre mémoire.

Ce qui est plus important, en ce qui concerne le Procureur, pour ce qui est de Imanishimwe, c'est l'appel que nous interjetons contre la sentence. Nous demandons une augmentation de cette sentence de 15 ans qui a été imposée à l'intéressé pour génocide constitutif de crimes… génocide et extermination qui faisaient partie de la peine de 27 ans. Et nous allons évoquer cela dans nos arguments — c'est le moyen 11 de notre mémoire. 

Je puis vous assurer, Monsieur le Président, que tout au long de la présentation de nos arguments, nous allons aborder les questions qui ont été apportées à notre attention par la Chambre. 

Avant de poursuivre, je voudrais vous donner quelques orientations. Je sais que nous sommes ici en appel, mais je pense qu'il est important que la Chambre puisse avoir une vision claire des différentes localités d'importance dans cette affaire. Nous allons évoquer ces différentes localités tout au long de la présentation de nos moyens. Je sais que vous ne pouvez pas voir la carte du Rwanda qui est assez loin, ici, sur ce tableau, mais je crois qu'il s'agit de la pièce P. 2 du dossier. Et je ne sais pas si la cabine technique peut faire un gros plan sur cette carte. Vous verrez Kigali à l'extrême droite ; et c'est la partie ouest du pays que vous voyez là. Je regarde l'écran ici, mais je ne sais pas si les techniciens ont pu afficher cette image sur l'écran. Je crois que j'inviterai la Chambre à un certain point de venir examiner cette carte, mais je voudrais tout simplement vous indiquer que la préfecture de Cyangugu se trouve ici, au sud-ouest du Rwanda. Vous avez le point sud… la pointe sud du lac Kivu qui se trouve ici. Et plus bas, dans la partie la plus au sud, c'est Bugarama à la frontière du Burundi. Entre Bugarama et Cyangugu, il y a l'emplacement de la paroisse de Mibilizi qui est un autre site important pour cette affaire. Si vous vous dirigez vers le nord de Cyangugu. Je ne sais pas si vous voyez très bien ici… vous voyez la ligne côtière ici ? Vous voyez là qu'il y a une indentation
au-dessus, plus haut, et vous voyez là l'emplacement de la paroisse de Nyamasheke. Si vous repartez vers Cyangugu, vous verrez la paroisse de Shangi. 

Je dois avouer que je ne suis pas un expert de la technologie — qui n'a pas marché ce matin —, mais j'espérais pouvoir vous montrer quelque chose sur ce tableau. Mais je crois que cela est identique à la pièce P. 3 du dossier, et il s'agit d'une vue agrandie de Cyangugu. 

J'ai voulu vous montrer cette carte parce que, si vous voyez la ville de Cyangugu et que vous suivez la route vers l'est, vous traversez la... l'usine de thé de Shagasha, et si vous continuez, vous arrivez à Gashirabwoba où se trouvait le terrain de football tout près de la route. Sur la carte, vous verrez également que c'est une zone très vallonnée. Par exemple, Kamembe, près de Cyangugu, est une zone en altitude qui surplombe l'endroit où se trouve la capitale provinciale, et Cyangugu se trouve également en altitude. Je vais... J'espère pouvoir présenter ceci sur l'écran lorsque j'interviendrai moi‑même. C'est… La pièce P. 35... « P. 33 A » est un croquis qui a été établi par l'un des enquêteurs du Procureur. 

J'ai voulu vous montrer cela parce que cela vous permet de voir, à l'intérieur de la ville, l'emplacement du camp militaire et une petite péninsule qui sort du Kivu. En contrebas du camp militaire, il y avait le bureau du préfet et, en altitude, surplombant la partie territoriale, c'était la paroisse de Cyangugu. 
Et plus loin, vous avez le terrain. Et nous aurons également la Gendarmerie, le stade de Kamarampaka, le pont Katandara.

Vous allez entendre parler de toutes ces localités tout au long de notre exposé, mais j'ai voulu vous donner une image ou une idée de cette localité, mais nous avons eu des difficultés avec l'ordinateur. Je vous ai donc présenté cela oralement, et j'espère que cela va vous aider à mieux comprendre les présentations qui seront faites ce matin.

Je vais maintenant demander à Madame Bianchi d'intervenir pour vous parler de notre premier point, et je reviendrai probablement après la pause, lorsque Madame Amanda aura... aura terminé son exposé. 
Mme BIANCHI :
Bonjour, Honorables Juges.

Comme indiqué par mon confrère James Stewart, je vais élaborer ma... mon argumentation sur le traitement incorrect par la Chambre de première instance des témoignages des complices en cette affaire. 

Je vais présenter deux arguments liés ce matin, Honorables Juges. La première erreur juridique commise par la Chambre de première instance était la supposition que les complices devaient nécessairement être considérés avec suspicion dès le départ, sans examiner si l'un quelconque de ces témoins avait un motif réel, personnel ou intéressé « à » mentir. 

La deuxième erreur juridique concerne la corroboration. La Chambre de première instance a supposé que, puisque ces témoins étaient suspects, la Chambre de première instance a exigé que les éléments de preuve soient corroborés avant qu'ils soient acceptés. Toutefois, ce faisant, la Chambre de première instance a défini un critère impossible de corroboration en qui concerne ces témoins. En d'autres termes, la Chambre de première instance n'a pas considéré que les deux témoins se corroboraient, mais plutôt, elle a négligé d'examiner les éléments de preuve de ceux qui n'étaient pas complices, surtout dans le cas où les éléments de preuve des non‑complices ont été acceptés comme étant fiables et véridiques par la Chambre de première instance et lorsque les complices ont fait la même déposition. 

Nous faisons avancer, Honorables Juges, que ces éléments de preuve n'ont pas été considérés comme corroboratifs des complices et dans ce cas, la Chambre de première instance a commis une erreur très grave qui a eu un effet sur l'appréciation générale des éléments de preuve de ces témoins. Même lorsque la Chambre de première instance semble avoir apprécié la crédibilité de ces témoins sur d'autres motifs qui pourraient paraître raisonnables à première vue, puisque la Chambre de première instance a donc supposé dès le départ que ces témoins allaient mentir, lorsqu'on ajoute cela au fait qu'elle n'a pas voulu donc examiner le facteur corroboratif de ces éléments de preuve, nous faisons avancer que même les conclusions concernant la fiabilité sur d'autres aspects ne sauraient être acceptées. 

Honorables Juges, je vais maintenant passer à mon premier argument en ce qui concerne l'erreur de droit, s'agissant de la supposition que la Chambre de première instance doit considérer les témoins avec suspicion. Dans ce Tribunal, en particulier dans ce cas, il y a fondamentalement deux types de témoins : Les victimes et les participants. Et dans ce cas, la Chambre de première instance a essentiellement rejeté la moitié des éléments de preuve présentés par le Procureur, éléments de preuve concernant les complices ou les participants. Ces éléments de preuve étaient « crucials », s'agissant d'étayer la responsabilité criminelle de tous les trois Accusés. 

La Chambre de première instance a identifié sept témoins et les a considérés comme des complices allégués. Ce qui est important à relever, Honorables Juges, c'est que les éléments de preuve présentés par ces témoins n'ont pas été acceptés par la moindre pièce. La Chambre de première instance a accepté que les massacres et les crimes contre l'humanité sont survenus dans tout Cyangugu. Elle est arrivée à cette conclusion sur la base d'un ensemble de témoins, les victimes ou les survivants. Toutefois, ces témoins complices ont également donné d'autres éléments de preuve qui ont été ignorés, et ont également donné d'autres éléments de preuve qui ont impliqué les Accusés dans ces massacres et crimes contre l'humanité, et ont donc impliqué ces Accusés comme leaders, organisateurs et planificateurs. 

Honorables Juges, lorsqu'on examine ce que la Chambre d'appel a fait en ce qui concerne les complices dans l'affaire Niyitegeka, il a été défini que les complices sont ceux qui ont aidé à la commission des crimes. Et par cette définition, les sept témoins peuvent être décrits comme des témoins... comme des complices. Toutefois, ces témoins ont été les instruments des trois Accusés, non pas parce qu'ils ont travaillé avec eux, mais parce qu'ils ont travaillé pour eux, faisant le sale travail sur le terrain. Ces témoins ont reconnu leur participation dans les événements et n'ont pas essayé d'éviter la responsabilité. Il n'a jamais été démontré que ces témoins avaient un motif pour mentir ; il n'a jamais été démontré que ces témoins « a » été incités à mentir ou à faire la déposition pour obtenir l'immunité ou une sentence plus légère. 

En fait, au contraire, il a été demandé à quatre des complices s'ils allaient recevoir des sentences plus légères en échange de leur témoignage, et chacun d'entre eux a dit que ce n'était pas le cas. Ces témoins étaient « LAH », « LAK » « LAM » et « LAJ ». Ce que la Chambre de première instance a fait, c'était d'isoler et de séparer ces témoins en une catégorie distincte avec des... un critère spécial qui ne s'appliquait qu'aux témoins du Procureur. Chacune des appréciations de ces sept témoins commence avec la phrase : « Témoin »... — suivie par le pseudonyme de… (inaudible) du témoin — est un complice allégué et en tant que tel, la Chambre considère son témoignage avec suspicion. En disant « en tant que tel », la Chambre dit que, parce que cette personne était complice, alors elle doit être considérée avec suspicion. 

Chaque fois... Le seul endroit où la Chambre de première instance apprécie le témoignage de ces témoins, c'est au paragraphe 440, et c'est là qu'on trouve cette phrase pour la première fois, et c'est à partir de cela... de là qu'on trouve ce paragraphe introductif en ce qui concerne tous les témoins.
Je vais également dire qu'au paragraphe 440 du Jugement, la Chambre de première instance se réfère aux complices en les considérant comme des témoins suspects. Toutefois, avant d'estimer que ces éléments de preuve doivent être examinés avec suspicion ou en considérant ces personnes comme des témoins suspects, la Chambre de première instance aurait dû se demander si ces témoins avaient des motifs intéressés « à » mentir. La Chambre de première instance ne l'a pas fait, même pas pour l'un quelconque de ces témoins. En fait, la Chambre de première instance n'a même pas dit ce qu'elle considérait comme étant suspect au sujet de ces témoins, elle n'a pas spécifié ce qui était suspect au sujet de la qualité de complice. La Chambre de première instance a‑t‑elle supposé que les témoins recevaient quelque chose en échange de leur déposition ? Ce qui a été refusé par les témoins. Ou alors, la Chambre de première instance a‑t‑elle estimé que, puisque ces personnes avaient plaidé coupable pour avoir commis des meurtres, alors puisque ces personnes étaient des assassins, elles devaient donc être considérées avec suspicion ? Nous faisons valoir que, dans tous les cas, la jurisprudence du Tribunal... des tribunaux internationaux nous dit que de telles suppositions sans fondement ne peuvent être prises en considération. 

Je vais maintenant passer à la jurisprudence sur ce point, Honorables Juges. Jusqu'ici, les tribunaux internationaux, jusqu'ici, n'acceptent pas qu'une telle catégorie de témoins existe… qui nécessite des règles spécifiques applicables à elle. Sur la jurisprudence, jusqu'ici, il a été demandé à la Chambre de première instance de savoir si la Chambre de première instance aurait dû être... aurait dû examiner ces personnes comme des complices, ou alors aurait dû appliquer ces critères automatiques en appréciant la crédibilité. 

La question a été examinée dans « l »'affaire Niyitegeka, Kajelijeli, Kamuhanda et, en ce qui concerne le TPIY, Kordic. Et dans chacune de ces affaires, la Chambre d'appel a conclu que la Chambre de première instance n'a pas commis une erreur en n'appliquant pas un... un critère automatique de méfiance vis‑à‑vis des complices. Je fais valoir, Honorables, que si on avait conclu que cette Chambre de première instance ne s'était pas trompée en n'appliquant pas ce critère, alors on peut déduire qu'une telle règle n'existe pas et l'imposition d'une telle règle doit nécessairement être une erreur. 

Honorables Juges, je vais donc toucher brièvement chacun de ces cas pour étayer mon argumentation. 

En ce qui concerne Niyitegeka, au paragraphe 98, la Chambre d'appel a dit ceci : « Les éléments de preuve des complices ne sont pas, par définition, peu fiables, en particulier lorsqu'un complice peut faire l'objet d'un contre‑interrogatoire rigoureux. » La Chambre d'appel a ensuite continué en disant que : « Toutefois, étant donné que les témoins complices pourraient avoir des motifs ou des incitations à impliquer la personne accusée devant le Tribunal, une Chambre, lorsqu'elle évalue la valeur probatoire de ces éléments de preuve, doit nécessairement considérer la « globabilité » des circonstances dans lesquelles ces éléments de preuve ont été présentés. » 

Contrairement à cette déclaration, la manière dont la Chambre de première instance a procédé, 
en supposant très simplement, parce que ces personnes étaient censées être des complices, la Chambre de première instance aurait, par définition, considéré ces personnes avec suspicion. 

En outre — et je suis toujours en ce qui concerne mon deuxième point —, la Chambre de première instance n'a pas considéré la totalité des circonstances dans lesquelles les éléments de preuve ont été présentés. Premièrement, elle n'a pas considéré si ces témoins avaient réellement des motifs pour mentir ou des incitations pour impliquer les Accusés ; elle n'a pas non plus examiné les éléments de preuve corroboratifs, surtout lorsque ces éléments de preuve étaient jugés véridiques, exacts, tel que l'a compris la Chambre de première instance.

Honorables Juges, en ce qui concerne Kajelijeli, la même question se pose. Dans cette affaire, l'Appelant Kajelijeli a fait valoir que trois témoins auraient dû être considérés avec suspicion dès le départ, parce que ces témoins étaient dans la même situation que les témoins de l'affaire de céans : 
Il s'agissait d'Interahamwe, ils recevaient des ordres sous Kajelijeli, travaillaient pour lui. La Chambre de première instance, dans ce cas, n'a pas donc considéré automatiquement que ces témoins étaient suspects, et l'Appelant Kajelijeli l'a soulevé en appel et a dit qu'elle aurait dû le faire. L'évaluation de la crédibilité de ces témoins aurait dû être prise en compte, parce que la Chambre ne les a pas considérés avec suspicion. Et la Chambre d'appel a rejeté ce motif d'appel parce qu'il s'agissait donc d'une affirmation infondée, et a conclu que la Chambre de première instance n'avait pas fait d'erreur. 

L'affaire suivante dont je voudrais parler, c'est celle de Kamuhanda, Honorables Juges. La Chambre… Il a été demandé à la Chambre d'appel, une fois de plus, d'examiner la... ce qu'a fait la Chambre de première instance en ce qui concerne un témoin qui avait été condamné « de »... d'assassinat. Bon, ce n'est pas... Cet assassinat ne concernait pas celui de... Kamuhanda, mais les choses sont les mêmes, à savoir : La Chambre de première instance doit‑elle considérer certains témoins simplement comme suspects parce que ce sont des assassins ? 

Au paragraphe 142, il a été dit : « L'auteur d'un meurtre n'est pas... n'est pas nécessairement considéré comme pouvant commettre une infraction contre l'administration appropriée de la justice. » La Chambre d'appel a continué en disant qu'il n'y avait rien d'inhérent dans une condamnation d'assassinat, particulièrement en ce qui concerne les faits qui ne sont pas liés à l'affaire, pour supposer donc que le témoignage de ces témoins ne peut être considéré comme crédible. 
Ensuite, nous continuons avec ce que la Chambre d'appel a dit, qui est très essentiel. Elle a dit : 
« En effet, le témoignage des personnes qui seraient impliquées dans la planification et l'exécution d'assassinats et d'autres crimes terribles est souvent un fondement crucial pour la condamnation d'autres participations dans l'affaire « dans » ce Tribunal, au TPIY et dans d'autres Tribunaux. »

Donc... Il s'agit donc de tenir compte des condamnations pénales et de tous les autres éléments de preuve concernant le caractère du témoin avec tous les autres facteurs pertinents, par exemple le comportement du témoin, le contenu de sa déposition et également sa cohérence vis‑à‑vis d'autres éléments de preuve en vue de déterminer si le témoin est crédible. 

Une fois de plus, Honorables Juges, la Chambre de première instance n'a pas pris en considération l'une quelconque de ces questions, elle n'a pas examiné la cohérence avec d'autres éléments de preuve lorsqu'elle a conclu que ces témoins n'étaient pas crédibles. 

Et la même question a été soulevée, Honorables Juges, au TPIY, en ce qui concerne l'affaire Kordic. Une fois de plus, il a été demandé à la Chambre d'appel d'apprécier l'impact de... de la condamnation et de… (inaudible) du témoin AT sur la valeur « probative » que lui a accordée la Chambre de première instance. Et la Chambre d'appel a dit que la Chambre de première instance a commis une erreur en supposant que le témoin AT était crédible parce qu'il tentait de diminuer sa culpabilité. Et ce faisant, la Chambre d'appel a donc accepté le principe selon lequel le simple fait d'être une personne condamnée ne signifie pas nécessairement que le témoin mentira et qu'il doit être considéré avec suspicion. 

Par conséquent, Honorables Juges, une fois de plus, je fais valoir que, si ces Chambres de première instance étaient « justifiées » par le droit, et dans leurs tâches juridiques dans l'appréciation des témoins, s' « ils » étaient justifiés et qu'on ne supposait pas qu'il y avait suspicion automatique lorsqu'un complice dépose, alors la Chambre de première instance doit s'être trompée lorsqu'elle a appliqué un tel critère, parce qu'un tel critère, Honorables Juges, n'existe pas dans ces Tribunaux ; et en l'appliquant, la Chambre de première instance a commis une erreur grave qui a eu un effet sur l'appréciation de la crédibilité de tous les autres témoins. 

Ce qui m'amène donc à mon point suivant, Honorables Juges : Je voudrais brièvement examiner certaines des autres raisons pour lesquelles la Chambre de première instance a conclu que ces témoins n'étaient pas crédibles. Et nous faisons valoir, Honorables Juges, que les erreurs commises par la Chambre de première instance en ce qui concerne, premièrement, le fait qu'on supposait que ces témoins complices devaient être considérés avec suspicion et, deuxièmement, en n'examinant pas les éléments corroboratifs qui entourent les éléments de preuve de ces témoins, ont mené à une prédisposition à ne pas accepter les éléments de preuve de ces témoins et ont amené à une prédisposition à supposer que ces témoins ne disaient pas la vérité. Par conséquent, les autres conclusions faites par la Chambre de première instance en ce qui concerne la fiabilité ne peuvent être acceptées. 

Honorables Juges, je voudrais d'abord examiner un exemple en particulier ; il s'agissait de l'affaire qui concernait l'événement... Ntagerura et Kabiligi ont distribué des armes à Bugarama en janvier 1994. L'appréciation de crédibilité pour les trois témoins complices — « LAJ », « LAI » et « LAP » — a été fortement affectée par la manière dont la Chambre de première instance a approché la déposition sur ce point. La Chambre de première instance a conclu que ces trois témoins complices ne disaient pas la vérité ; elle a continué en disant qu'étant donné le fait qu'ils ont été emprisonnés ensemble 
— c'est‑à‑dire « LAJ », « LAI » et « LAP » —, qu'il y avait une possibilité qu'ils se soient entendus. Toutefois, Honorables Juges, la crédibilité de ces témoins n'a pas été jugée d'une manière correcte. Tous les témoins, ainsi que Kabiligi, ont donc déposé dans les mêmes conditions et la Chambre de première instance a donc commis une erreur parce qu'elle n'a pas appliqué les mêmes critères dans l'évaluation des éléments de preuve de Kabiliki... de Kabiligi, donc ce qui démontre que la Chambre de première instance a appliqué une approche plus stricte s'agissant des témoins du Procureur, et a examiné donc leurs éléments de preuve avec plus d'attention. 

Tous les trois témoins ont déclaré que Ntagerura est arrivé par hélicoptère et a fourni des armes à Bugarama en janvier. Seulement deux des témoins — « LAI » et « LAP » — ont dit que Kabiligi était également dans l'hélicoptère avec Ntagerura. « LAG » n'a jamais parlé de Ntagerura ; il a dit qu'il a vu Ntagerura avec deux hommes qu'il n'a pas reconnus. La Chambre de première instance a rejeté ces éléments de preuve en acceptant plutôt de s'appuyer sur la déposition de Kabiligi. Kabiligi a dit qu'il n'aurait pas pu être dans l'hélicoptère ce jour parce qu'il était en mission officielle en Égypte. Il a produit une copie de son rapport de mission ; la Chambre de première instance a accepté cet élément de preuve corroboratif. Toutefois, il n'a pas pu produire le passeport qu'il a utilisé pour ce voyage parce qu'il a dit qu'il l'avait rendu au Gouvernement rwandais lorsqu'il est revenu de sa mission diplomatique. Kabiligi était également, à l'époque, au centre de détention des Nations Unies, accusé également de génocide ; il avait donc un intérêt manifeste dans la conclusion de la Chambre de première instance. La Chambre de première instance n'a jamais parlé de cette question.

Le Procureur a contre‑interrogé Kabiligi et l'a confronté à six faux documents de voyage qui ont été trouvés sur lui au moment de son arrestation. La Chambre de première instance n'a même pas parlé de ce fait dans son Jugement. 

En outre, le Conseil de Ntagerura a admis, pendant le contre‑interrogatoire de « LAP » que
Ntagerura et Kabiligi avaient partagé les documents dans leurs affaires respectives et ont discuté de leurs affaires l'un avec l'autre. La Chambre de première instance, une fois de plus, n'a pas parlé de cette indication claire de collusion. La Chambre de première instance n'a pas considéré si les éléments de preuve de ces trois témoins complices étaient corroboratifs, mais a conclu qu'ils avaient eu l'occasion de s'entendre puisqu'ils étaient emprisonnés ensemble, « même » le fait que le témoignage de « LAG » (sic) n'a pas corroboré les déclarations de « LAJ » (sic) et « LAI »... Il n'a pas dit qu'il avait vu Kabiligi, ce jour‑là, avec Ntagerura. En fait, il a dit quelque chose... 
On lui a demandé de dire, en fait, quelque chose qu'il n'avait jamais dit. Ceci aurait dû militer contre la conclusion de... entendue. Si les témoins devaient s'entendre, il aurait été plus probable que « LAJ » aurait aussi, donc, fabriqué son histoire ; ce qui n'a pas été le cas. Par conséquent, nous faisons valoir qu'il s'agit là d'un exemple où, si la Chambre de première instance avait approché l'appréciation correctement et n'avait pas été prédisposée à considérer ces témoins comme étant suspects, et si la Chambre de première instance avait accepté que ces témoins « auraient » pu se corroborer, alors la Chambre de première instance aurait pu, donc, évaluer la crédibilité de ces témoins d'une manière totalement différente. 

Je vais maintenant passer « sur » un autre point sur la même... le même ordre d'idée. Il s'agit donc de l'évaluation de crédibilité faite sur « LAH » et « LAJ » (sic) par rapport à ce que d'autres témoins à décharge ont dit sur ces deux témoins. 

Honorables Juges, cette question est traitée en détail dans notre mémoire au motif 8, et je m'appuierai sur l'argumentation du motif 8. Je vais cependant, donc, m'appuyer sur quelques points. 

La Chambre de première instance a accepté la déposition des témoins BLP et JNQ qui ont produit des lettres alléguant que « LAH » et « LAJ » s'étaient dédits, et une lettre de « LAP » qui démontrait que sa déposition n'était pas correcte. Le Procureur a fait objection lorsque ces lettres ont été produites. Les lettres étaient des éléments de preuve par ouï‑dire. Par exemple, la lettre produite par le témoin JNQ n'a pas été écrite de sa main et n'a pas été écrite par lui directement. La Chambre de première instance n'a pas authentifié la lettre, sinon de considérer comme... que « JNQ » avait reçu la lettre d'un tiers… l'épouse d'un tiers qui l'avait reçue du Bureau du Procureur qui l'avait reçue de la prison. Et plus important encore, Honorables Juges : Ces lettres n'ont jamais été présentées aux témoins, elles sont arrivées par surprise pendant la déclaration des témoins à décharge. Le Procureur a tenté de faire revenir ces témoins en réfutation pour répondre aux questions essentielles qui ont été posées. 

La Chambre de première instance a rejeté la requête aux fins de réfutation. Dans une... 
Dans la requête aux fins de faire revenir ces témoins, le Procureur a dit que ces témoins n'ont pas accepté comme étant vrai ce que ces lettres disaient ; ils étaient prêts à revenir dire que ces lettres ne présentaient pas la vérité telle qu'elle s'était déroulée. Le fait essentiel ici, Honorables Juges, 
c'est que la Chambre de première instance a utilisé ces lettres pour apprécier la crédibilité des témoins. La Chambre de première instance a dit que ces lettres, les éléments de preuve de « JNK » (sic) et « BLP » (phon.) ont sérieusement affecté la crédibilité de ces témoins, et nous faisons valoir que cela n'était pas juste parce qu'il n'a jamais été posé de question à ces témoins à ce sujet. En outre, la Chambre de première instance n'a pas considéré que « BLB » avait des motifs et des… (inaudible) intéressés à ce que « LAH » ne soit pas cru, parce que ce témoin était également impliqué dans les mêmes crimes que les trois Accusés et attendait encore un appel de son affaire au Rwanda. 

Une fois de plus, Honorables Juges, c'est un autre exemple de la prédisposition de la Chambre de première instance, à savoir que ces témoins étaient des témoins suspects, ce qui a donc eu un effet négatif sur l'évaluation de leur crédibilité. Donc, ces conclusions de non‑crédibilité ne devaient pas être prises en considération. 

Honorables Juges, je vais maintenant passer à la deuxième erreur de droit faite par la Chambre de première instance, à savoir les questions concernant la corroboration. Puisque la Chambre de première instance a considéré ces témoins comme étant suspects, elle a demandé qu'ils soient corroborés avant d'accepter la moindre déclaration de ces témoins. Toutefois, la Chambre de première instance a pris et a adopté une position trop étroite, s'agissant de ce qu'on considère comme des éléments de preuve corroboratifs. Elle a demandé la collaboration des parties des... des témoignages qui impliquaient directement les Accusés dans le crime. Dans tous les cas, les seuls autres témoins qui auraient pu le faire étaient d'autres complices. Toutefois, la Chambre de première instance, clairement, a dit dans son Jugement, clairement, qu'elle n'allait pas examiner les témoins complices pour savoir s'ils se corroboraient mutuellement. 

Et je vous renvoie, Honorables Juges, au paragraphe 440 qui parle des événements de Gashirabwoba. La Chambre de première instance a dit ceci : « LAH » et « LAB » ont fourni une certaine mesure de collaboration (sic) dans leur affirmation que Bagambiki et Imanishimwe avaient participé à l'attaque. Toutefois, la Chambre est peu désireuse d'utiliser le témoignage d'un témoin suspect pour corroborer un autre témoin, en particulier lorsque leur propre récit de l'apparition de Bagambiki et d'Imanishimwe dans l'attaque ne sont pas cohérentes. Toutefois, la Chambre de première instance n'a pas dit quelle raison elle a trouvée pour juger que ces témoins n'étaient pas cohérents. 

Fait plus important encore, Honorables Juges, la Chambre de première instance dit qu'elle était peu désireuse d'utiliser le témoignage d'un témoin suspect pour corroborer un autre ; mais en fait, elle ne le fait pas du tout. Elle n'examine jamais les éléments de preuve de deux témoins complices pour savoir s'ils se corroborent ou permettent d'examiner la corroboration. En plus de cette erreur faite sur l'approche de la corroboration — en plus, donc —, la Chambre de première instance a complètement ignoré lorsque l'autre partie du témoignage de ces complices était appuyée par les éléments de preuve de non complices, surtout lorsque les éléments de preuve des non complices ont été acceptés par la Chambre de première instance. 

Honorables Juges, pas une fois, dans ce Jugement, la Chambre de première instance ne fait la moindre référence aux éléments de preuve des témoins complices lorsqu'elle fait une appréciation générale. Lorsqu'elle parle des conclusions de faits, elle fait référence aux éléments de preuve des complices, elle les met ensemble en disant : « Nous acceptons la déposition de ces témoins », toutefois, ces témoins sont toujours des victimes ou des survivants. Même lorsque les témoins complices donnent exactement la même déclaration, elle n'apparaît jamais dans les conclusions de la Chambre de première instance lorsqu'elle fait ses conclusions de faits. Et en plus, Honorables Juges, la Chambre de première instance n'a jamais pris en compte les éléments de preuve des complices et l’a relié aux éléments de preuve des complices pour déterminer si cette corroboration a un effet sur la crédibilité générale des complices, de telle sorte qu'elle pourrait arriver à la conclusion que les complices disaient la vérité et que cela était plus probable. 

Par conséquent, Honorables Juges, la Chambre de première instance a donc érigé un critère irréaliste et impossible par lequel les soi‑disant témoins pouvaient être trouvés crédibles ; donc ces témoins étaient condamnés à être trouvés non crédibles. 

Je voudrais maintenant parler un peu de la nature des éléments de preuve corroboratifs. 

Premièrement, Honorables Juges, lorsque nous examinons les raisons qui nécessitent la corroboration, c'est parce que nous croyons que le témoin a une bonne raison de mentir. La Chambre de première instance, donc, examine d'autres éléments de preuve qui tendent à convaincre la Chambre de première instance que le témoin dit la vérité. Les éléments de preuve corroboratifs, Honorables Juges, ne doivent pas impliquer l'Accusé directement, mais ce qu'elles devraient faire, c'est de renforcer la crédibilité du complice. Ce qu'il faut rechercher, c'est d'autres sources selon lesquelles le témoin suspect dit la vérité dans une certaine partie de son récit, ce qui va donc démontrer que l'Accusé a commis l'infraction pour laquelle il est accusé. 

Honorables Juges, je voudrais vous référer à une source juridique, et dans... la section que je vais citer concerne donc les sources juridiques de l'Appelant en l'affaire Kordic (sic) et… (inaudible). Donc, dans le cas de Kordic (sic), c'était donc une affaire au Canada où il fallait examiner l'historique du traitement des éléments de preuve des complices, et examiner, si nécessaire, il fallait considérer ces éléments de preuve comme étant suspects. Dans ce cas, la Cour suprême du Canada a dit que ce n'était pas le cas. Et nous allons également examiner la question de la corroboration. Et voici ce que la Cour a dit : 

« La question de la crédibilité est une question globale et non pas indivisible. Chaque fois que, donc, l'histoire est examinée, elle doit être examinée dans sa globalité. Si nous trouvons que le témoin… (inaudible) a l'intention de dire la vérité, nous devons croire une part du récit ainsi que l'autre partie. 

Dans tous les cas, lorsque la crédibilité est instaurée, alors notre objectif est atteint et cela ne fait pas de différence si les circonstances concernant l'identité de l'Accusé ou d'autres questions interviennent. La chose importante est : Comment notre confiance est rétablie ? Mais si elle est rétablie du tout.

Honorables Juges, si je peux donc illustrer ce point pour quelques instants. Dans notre situation, si le complice « LAJ » a déposé sur les faits A, B, C et D et que les éléments de preuve cruciaux ont impliqué le témoin (sic), mais que cet élément de preuve n'est pas corroboré par un non complice, les faits A, B et C ont été appuyés à travers les éléments de preuve d'autres témoins non complices et acceptés par la Chambre de première instance comme étant vrais, alors ceci renforce la crédibilité du complice et accroît la probabilité qu'il dit la vérité au sujet de tous les faits, y compris le fait D. Et c'est l’erreur, Honorables Juges, qu'a faite la Chambre de première instance : Elle n'a jamais examiné si les éléments de preuve donnés par les non complices qui appuient... qui ont été acceptés par la Chambre de première instance appuyaient les éléments de preuve donnés par les témoins complices. 

Et pour l'illustrer, Honorables Juges, je voudrais maintenant faire référence à trois graphiques que j'ai préparés, et donc que détient le greffe d'audience. Je voudrais également dire qu'il y a un mémoire que j'ai préparé pour montrer le rapport entre ces témoins. 

Oui, la Défense en a reçu copie... et l'Appelant a... l'Intimé a également reçu copie de ces tableaux. Donc, il s'agit donc de notre réponse à cette question concernant la corroboration. 

M. LE PRÉSIDENT :
C'est là le problème avec l'utilisation de la part du Procureur de cette carte. 

Me HENRI :
Monsieur le Président, je vous avoue que nous avons reçu effectivement ces tableaux. Cependant, nous avons eu très peu de temps pour les examiner, les consulter et pouvoir vous apporter nos commentaires sur ces tableaux puisque nous les avons vus ce matin, quelques minutes seulement avant l'ouverture de l'audience. Donc je vous avoue que c'est un petit peu difficile, à première vue, là, de pouvoir utiliser ce matériel, et je vous avoue que, quant à moi, je suis un peu… je suis un peu embarrassé. 
(Conciliabule entre les Juges)

M. LE PRÉSIDENT :
Après avoir consulté mes collègues, je crois que vous ne devez pas utiliser ce tableau. Et ce tableau ne sera donc pas distribué à la formation des Juges d'appel. 

Vous pouvez continuer votre argumentation. 

Mme BIANCHI :
Merci, Honorables Juges. 

Ce que je voudrais faire maintenant, en ce qui concerne les arguments sur la corroboration, Honorables Juges, c'est donc d'examiner quelques‑uns des éléments factuels de l'affaire pour démontrer ce dont je parle en ce qui concerne les éléments de preuve donnés et acceptés par la Chambre de première instance comme étant vrais en ce qui concerne les non complices et les cas où les éléments de preuve ont également été donnés et ignorés. 

Premièrement, je voudrais donc parler des événements à Gashirabwoba. 

Deux témoins — « LAB » et « LAH » — ont dit que Bagambiki et Imanishimwe ont été impliqués dans l'attaque, qu'ils étaient là le jour de l'attaque principale au terrain de football et qu'ils dirigeaient et organisaient l'attaque. 

« LAC » est le seul témoin dont la déposition a été acceptée par la Chambre de première instance sur cet événement de Gashirabwoba. La Chambre de première instance s'est entièrement appuyée sur la déposition de « LAC », et a trouvé qu'il s'agit d'un témoin tout à fait crédible et fiable. Toutefois, ce que je veux démonter, Honorables Juges, c'est qu'en ce qui... que le témoin complice a donné une déposition similaire ou non exactement semblable à celle de« LAC ». Je vais parler de quelques points sur l'événement qui a été décrit par ces trois témoins qui concernent les crimes de Gashirabwoba. 

Premièrement, je voudrais d'abord parler de la déposition faite par le témoin décrivant l'attaque. Maintenant, avant d'aller plus loin, je voudrais relever que la Chambre de première instance a conclu que deux complices allégués ont dit que l'attaque principale a eu lieu le 9 avril ; « LAC » a dit qu'elle a eu lieu le 12 avril. Mais dans mon argumentation, je dis que cela n'est pas nécessairement contradictoire. Le reste des éléments concernant la déposition de ces témoins montre clairement qu'ils parlaient tous du même événement. Et dans mon argumentation, le jour réel... — en fait, juste trois jours d'écart — le jour réel n'est pas la question importante et n'aurait pas été considérée comme manquant de cohérence et aboutissant à la contradiction. Je veux montrer comment ces éléments de preuve ont été donnés. 

« RC » (sic) a dit que les assaillants ont commencé à attaquer le terrain de football dans la matinée du 12 avril. Le témoin LAH a dit que les tirs ont commencé le 11 et ont continué jusqu'à 1 heure. Le témoin LAB a dit que c'était autour de 11 heures, vers midi. 

Honorables Juges, je fais valoir qu'il s'agit là donc d'éléments de preuve qui s'appuient sur un examen de la nature de l'attaque, éléments donnés encore par le témoin — le témoin LAC — et cela a été accepté par la Chambre de première instance... a dit que les réfugiés au terrain de foot ce jour‑là avaient repoussé deux attaques avant que n'arrive l'attaque principale. Le témoin LAB, un complice, a dit qu'il y a eu trois phases d'attaques ce jour‑là. Et, en continuant, le témoin LAC a dit que des militaires ont entouré le terrain de football, ont regroupé les gens au milieu du terrain. Le témoin LAH — le complice — a dit que les militaires ont entouré la zone sous l'ordre de Imanishimwe, les réfugiés ont été regroupés au milieu du terrain. Le témoin LAB a dit la même chose : Les militaires se sont positionnés de telle sorte que les réfugiés ont été complètement encerclés, que Imanishimwe et Bagambiki ont dit aux témoins (sic) de se regrouper au milieu du terrain. 

Une fois de plus, Honorables Juges, je fais valoir que ce type d'éléments de preuve appuie ce que les témoins complices ont dit. 

Je passe ensuite, Honorables Juges, au fait que le témoin LAC a dit que les militaires ont parlé aux réfugiés avant de lancer l'attaque, au sujet de leur situation, et les réfugiés leur ont dit qu'ils voulaient la paix. 

Maintenant, le témoin LAC n'a pas vu Bagambiki ou Imanishimwe sur les lieux ce jour‑là. Toutefois, le témoin LAV  (sic) dit que Bagambiki et Imanishimwe ont parlé à la foule avant de lancer l'attaque et leur ont dit que des militaires sont venus pour garantir leur sécurité. 

M. LE PRÉSIDENT :
Pouvez‑vous, si vous citez le Jugement... citez‑vous le Jugement ou citez‑vous le compte rendu d'audience ? Auquel cas, donnez‑nous le paragraphe pertinent lorsque vous y arrivez.
Mme BIANCHI :
Oui, Honorables Juges, je le ferai. 

Tous les points pertinents, toutes les citations pertinentes sont dans le tableau, donc je ne les ai plus amenés parce que je les amène en fin de tableau. Donc... Je vais donc donner les références. Certaines des références sont des comptes rendus d'audience, d'autres sont des citations de Jugement et certaines autres concernent les deux aspects. Donc, je reviens au début, en vous donnant, donc, les références, Honorables Juges. 

M. LE PRÉSIDENT :
Comme vous voulez, c'est à vous de voir. 


Il serait certainement utile d'avoir toutes les références, mais c'est à vous de décider si vous voulez revenir à ce que vous avez déjà dit. 

Mme BIANCHI :
Très bien. Merci, Honorables Juges. Je vais revenir sur ce que j'ai dit. 

La première question dont j'ai parlé était le moment de l'attaque. Les éléments de preuve donnés par le témoin LAC peuvent être trouvés dans le Jugement au paragraphe 417, et on peut les trouver également dans le compte rendu d'audience du 9 octobre 2000, page 32, ligne 7, à page 36, ligne 23 de la version anglaise. 

Sur ce point sur le moment de l'attaque, la déposition donnée par le témoin LAH et qui était complice ; cette déposition peut être trouvée dans le compte rendu d'audience du 10 octobre 2000, page 89 de la version anglaise. La déposition faite par le témoin LAB qui est aussi un complice, on peut la trouver dans le compte rendu d'audience du 24 janvier 2001, page 11, ligne 24 de la version anglaise. 

S'agissant de la deuxième question soulevée — la nature de l'attaque : La déposition du témoin LAC sur la question de l'attaque... de deux attaques qui ont été repoussées avant l'attaque principale. Je vous réfère, Honorables Juges, au compte rendu d'audience du 10 octobre 2000, page 32, ligne 21, à page 33, ligne 17 de la version anglaise. Et de même, sur ce même point, le témoin LAB, sa déposition peut être trouvée au compte rendu d'audience du 25 janvier 2001, page 11, lignes 4 à 9 de la version anglaise. 

S'agissant des militaires qui ont encerclé le terrain de football et ont regroupé les réfugiés au milieu du terrain, la déposition du témoin LAB peut être trouvée dans le compte rendu d’audience du 9 octobre 2000, page 36, ligne 18 à page 39 ligne 15, de la version anglaise s’entend. 

Compte rendu d’audience du 29 janvier 2001, page 57, ligne 18. Compte rendu du 24 janvier 2001, page 11, lignes 8 à 12 et page 58, ligne 18.

Témoin LAH, sur la même question, compte rendu d'audience du 29 janvier 2001, page 53, ligne 17, à page 55, ligne 9, tous dans la version anglaise. Et le dernier témoin sur ce point, c'est la déposition du témoin LAB ; on peut la trouver dans le compte rendu d'audience du 29 janvier 2001, page 56, lignes 3 à 5, et page 64, lignes 13 à 15. Ainsi que compte rendu d'audience du 24 janvier 2001,
page 11, lignes 8 à 20 de la version anglaise. 

Ceci m'amène donc au point suivant que j'avais déjà entamé s'agissant des militaires qui parlaient aux réfugiés avant de lancer l'attaque. 

La déposition du témoin LAC peut être trouvée dans le Jugement, paragraphe 418, compte rendu d'audience du 9 octobre, page 36, ligne 7, à page 37, ligne 13. Et la déposition du témoin LAB sur ce point peut être trouvée dans le Jugement, paragraphe 426. Donc, ce que je disais, Honorables Juges, sur ce point, c'était qu'alors que le témoin LAC n'a pas vu Bagambiki et Imanishimwe ce jour, « LAB » a bien vu Bagambiki et Imanishimwe qui adressaient la parole aux réfugiés. Honorables Juges, ce que je voudrais dire, c'est que bien que ces éléments de preuve ne soient pas corroboratifs, ils ne sont pas contradictoires, puisque nous avons des témoins situés dans une perspective complètement différente qui voient une attaque qui est déclenchée, et les deux voient une discussion entre les réfugiés et les personnes qui viennent commettre l'attaque ; et les deux témoins ont donné la même déclaration sur ce qui a été discuté à ce moment‑là. 

Donc, pour continuer, Honorables Juges — je suis toujours avec l'attaque —, un dernier point que je voudrais relever, en disant que deux témoins ont vu un événement. Le témoin LAC a dit qu'il se rappelle que certains militaires avaient des mitraillettes ce jour‑là. Cet élément de preuve peut être trouvé dans le compte rendu d'audience du 9 octobre 2000, page 25, lignes 9 à 2... lignes 5 à 13.
Le témoin LAJ a également dit que des militaires avaient des mitraillettes et ont tiré dans la foule. Honorables Juges, on peut le trouver dans le compte rendu d'audience du 10 octobre 2000, page 4… 83, lignes 7 à 13, et également dans le compte rendu d'audience du 11 octobre, page 96. 

Donc, Honorables Juges, s'agissant de ces éléments de preuve, ces éléments de preuve appuient ce que les non complices ont dit, déclarations qui ont été acceptées par la Chambre de première instance. 

« LAH » et « LAB » ont donné la même déposition sur la nature même de l'attaque. La Chambre de première instance n'a pas examiné si cette déposition appuyait « la » déposition donnée par « LAH » et « LAB » et n'a pas cherché à savoir si cela affectait la crédibilité globale de tous ces témoins. 

Nous continuons, Honorables Juges, toujours pour les événements de Gashirabwoba. Il y a des dépositions qui ont été faites par le témoin LAC, à savoir que la veille de l'attaque, Bagambiki et Imanishimwe sont arrivés sur le terrain de football avec un document. Bagambiki a appelé le nom de Côme Simugomwa et Éphrem, et a amené Côme hors du terrain de football. Cette déclaration peut être trouvée dans le compte rendu d'audience du 9 octobre 2000, page 25, ligne 9 à ligne 25. 

Le témoin LAH a fait une déclaration très semblable. La veille de l'attaque, il est allé sur le terrain de football. Il a dit que Bagambiki a pris Côme Simugomwa du terrain de football. Une fois de plus,
la Chambre de première instance n'a pas examiné ces deux éléments de preuve pour évaluer la crédibilité du témoin LAC. La référence pour le témoin LAH, c'est le compte rendu d'audience du 10 octobre 2000, page 82, lignes 2 à 17, ainsi que le compte rendu d'audience du 11 octobre 2000, page 91, ligne 24, à page 92, ligne 20. 

Toujours en ce qui concerne la question de Côme Simugomwa, le témoin LAC a dit qu'il était là lorsque son corps a été exhumé d'un trou près du terrain de football, et il a dit que lorsqu'on a exhumé le corps de Côme, il portait un chapeau rouge, un pantalon noir et une chemise blanche. Pour cette référence : Compte rendu d'audience du 9 octobre, page 176, ligne 16, à page 177,
ligne 19. 

Le témoin LAH, on lui a demandé s'il se rappelait ce que portait Côme Simugomwa, et il a dit : « Je ne me rappelle pas les habits qu'il portait, mais je me rappelle qu'il portait un chapeau rouge. Il portait un chapeau rouge le jour où il a été emmené du terrain. » Une fois de plus, Honorables Juges, il s'agit donc des éléments de preuve indirects et corroboratifs. 

En ce qui concerne le témoignage de LAH, compte rendu d'audience du 11 octobre 2000, page 94, ligne 10 à ligne 13. 

Honorables Juges, je vais donc parler de quelques autres points en ce qui concerne Gashirabwoba. « LAC », « LAH » et « LAB » ont tous décrit qui étaient les auteurs de l'attaque. « LAC » a eu sa déposition acceptée. Il a dit que l'attaque a été menée par des Interahamwe qui avaient été recrutés et formés dans l'usine de thé de Shagasha. 

« LAH » et« LAB », les deux ont admis dans leur dépositions... et je ne l'ai pas relevé. Si on examine leur cas, ils ont été acceptés, ils ont tous dit qu'ils ont été recrutés et formés à l'usine de thé de Shagasha et qu'ils faisaient partie du groupe qui a pris part à l'attaque du Gashirabwoba ce jour‑là. 
Honorables Juges, je voudrais maintenant parler d'une question finalement en ce qui concerne les événements de Gashirabwoba. Le témoin LAC, qui a été accepté comme étant crédible et fiable, a dit que la veille de l'attaque, les réfugiés avaient cherché refuge dans la forêt où il y a eu une bataille entre les assaillants et les réfugiés. 

« LAC » a dit qu'un certain Bernard a lancé une grenade et a touché trois personnes ; et pour cette référence, je vous renvoie au compte rendu d'audience du 9 octobre, page 18, ligne 16, à page 19, ligne 14. Et fait frappant, la déposition de « LAH » était la suivante : Un certain Bernard avait formé « LAH » et d'autres. Bernard a indiqué à Bagambiki qu'ils pouvaient utiliser des grenades et Bagambiki leur a donné des grenades. La veille de l'attaque, les assaillants ont combattu des réfugiés qui avaient cherché refuge dans la forêt et ont lancé des grenades dans le groupe et ont tué trois personnes dans ce groupe. C'est ce que « LAH » a dit. Et pour la référence : Compte rendu d’audience du 10 octobre 2000, page 64, ligne 22, et page 81, lignes 2 à 25, et page 118, lignes 14 à 18 ; et compte rendu d'audience du 11 octobre 2000, page 87, lignes 11 à 22. 

Donc, vous voyez, Honorables Juges, que s'agissant des éléments de preuve donnés par « LAC » qui ont été acceptés comme étant fiables, et la Chambre a accepté ces éléments de preuve. Il y a eu beaucoup de cas où « LAH » et « LAB » ont donné une déposition semblable, et la Chambre de première instance s'est trompée lorsqu'elle n'a pas voulu considérer que le témoignage général donné par « LAH » et « LAB » aurait pu être affecté par ces points d'éléments de preuve qui ont été donnés par un témoin jugé crédible et fiable, en particulier sur les mêmes points... les mêmes points acceptés par la Chambre de première instance. 

Honorables Juges, donc, je vais faire le même exercice avec un autre événement, et il s'agit de l'événement de la paroisse de Shangi. La déposition... « LAK » était un témoin complice... les témoins non complices sur lesquels s'est appuyé la Chambre de première instance pour les mêmes événements étaient « LAD » et « NG1 ». 

Honorables Juges, je voudrais recommencer en examinant ce que « LAD » a dit ; ce qu'il a dit d'abord sur la fréquence de l'attaque : Les attaques avaient lieu chaque jour sur la paroisse de Shangi, en commençant le 13 avril. Il s'agit du compte rendu d'audience du 23 novembre 2000, page 8, ligne 17, à page 9, ligne 6. 

La déposition du témoin LAK est qu'il était à un barrage routier, il tenait un barrage routier près de la paroisse de Shangi. Et sa déposition a impliqué Bagambiki et Imanishimwe parce qu'il a dit que Bagambiki et Imanishimwe ont distribué des armes à ce barrage, armes qui ont été utilisées ensuite contre la paroisse de Shangi. La Chambre de première instance n'a pas accepté ces éléments de preuve du témoin « LAT » (sic). Pourquoi ? Parce qu'une partie de sa déposition n'était pas corroborée. Mais la Chambre de première instance n'a pas examiné les parties qui étaient corroborées et appuyées par la déposition des non complices qui ont été acceptés sur ce même point.

Qu'est‑ce qu'il a dit s'agissant de la fréquence des attaques ? Il a dit qu'il y avait des attaques régulières de la paroisse, et il a donné les dates : Elles ont commencé le 13, ensuite le 15, le 19, le 23, le 26 et le 29. Et je fais valoir, Honorables Juges, que ceci appuie ce qui a été dit par « LAD » s'agissant des attaques régulières qui étaient menées contre la paroisse. Il ne s'agissait pas d'éléments de preuve... Il ne s'agissait pas d'attaques discontinues, et tous ont parlé de ces attaques. Je vous réfère au compte rendu d'audience du 18 janvier 2001, page 96, ligne 7, à page 97, ligne 6, et compte rendu d'audience du 22 janvier 2001, page 81, ligne 2 à ligne 14. 

Je voudrais continuer sur la même question avec le chef de l'attaque du 13 avril. La Chambre de première instance a accepté de « LAD » et « NG1 » que Pima, un ancien militaire, a mené l'attaque. Le témoin LAK a dit la même chose, il a dit que Pima a dirigé l'attaque du 13 avril. Et Honorables Juges, pour la déposition de « LAD » et « NG1 », je vous renvoie au Jugement, paragraphes 454 et 450 respectivement ; et pour la déposition de « LAK », compte rendu d'audience du 18 janvier 2001, page 80, et Jugement, paragraphe 445. 

Un troisième point concerne la paroisse de Shangi, le fait que les gens aient été déplacés de… Munyangabe à la paroisse de Shangi. Le témoin LAD a dit que le 27, le sous‑préfet Munyangabe est venu à la paroisse de Shangi avec une liste de personnes qui ont ensuite été déplacées. 

Le témoin NG1 : « Autour du 26, Munyangabe est venu à la paroisse de Shangi avec d'autres et a appelé le nom de 39 réfugiés d'une liste qui avait été préparée au bureau communal, et ces personnes ont été emmenées. » 

Le témoin LAK dit : « Le 27 ou... le 28, Munyangabe avait une liste préparée à une réunion près de l'école secondaire de Shangi, liste de 36 personnes qui ont été emmenées de la paroisse ce jour‑là. »

La déposition de « LAD » et de « NG1 » a été acceptée sur ce point. Le fait que « LAK » a donné la même information a été totalement ignoré par la Chambre de première instance. 

De même, la même chose est survenue s'agissant des faits donnés sur l'attaque finale à la paroisse de Shangi. 

Désolée, les références : Pour « LAD » sur le fait que des gens ont été amenés de la paroisse de Shangi, Jugement, paragraphe 455 ; « NG1 », je vous renvoie au Jugement paragraphe 451 ; et pour le témoin LAK, je vous renvoie, Honorables Juges, au Jugement, paragraphe 447 ainsi qu'au compte rendu d'audience du 18 janvier 2001, pages 99 à 100. 

Je continue, Honorables Juges. 

Aux questions... Aux dépositions concernant l'attaque finale à la paroisse de Shangi. Une fois de plus, la déposition du témoin LAD sur ce point a été jugée véridique par la Chambre de première instance. Et il a dit que Munyakazi a mené l'attaque finale et l'attaque massive sur la paroisse de Shangi le
28 avril. 

La déposition de « NG1 » : Il a entendu d'un tiers que l'attaque avait été menée par Munyakazi le 27 août ou le 28, et qu'au cours de cette attaque, presque tout le monde a été tué. 

La déposition du témoin LAK est que vers le 29 avril, Munyakazi a mené une attaque importante contre la paroisse de Shangi, tuant presque tous les réfugiés. 

Et pour ces références, Honorables Juges, pour « LAD », Jugement, paragraphes 456 et 482 ; pour « NG1 », Jugement, paragraphe 452 ; et pour « LAK », Jugement, paragraphe 448.

Toujours s'agissant de l'attaque finale à la paroisse de Shangi, le témoin LAD a dit qu'environ 4000 réfugiés ont été tués. La Chambre de première instance a accepté ce chiffre. Le témoin LAK a dit qu'il estimait entre 4 500 et 5 000 les personnes qui ont été tuées. 

Pour les références, Honorables Juges : Pour « LAD », Jugement, paragraphes 455 et 454 ; et pour « LAK », Jugement, paragraphe 448.

Une fois de plus, s'agissant de l'attaque finale à la paroisse de Shangi, le témoin LAD a dit que l'attaque a eu lieu après 15 heures ; le témoin LAK a dit que l'attaque a eu lieu autour de 16 heures. 

Pour « LAD », compte rendu d'audience du 21 novembre 2000, page 112, lignes 9 et 10 ; et pour « LAK », Jugement, paragraphe 448. 

L'unique autre point que je voudrais relever en ce qui concerne la paroisse de Shangi est le suivant : La déposition de « LAD » a été acceptée sur le fait que les habitants de la région sont venus le lendemain et ont ordonné aux survivants de nettoyer les corps et de les enterrer. « LAK » a dit que le lendemain, après cette attaque massive, les autorités les ont approchés et les ont amenés de nouveau à la paroisse pour qu'ils puissent enterrer les morts. 

Honorables Juges, s'agissant de « LAD », références : Compte rendu de l'audience du 21 novembre 2000, page 112, ligne 10, à page 114, ligne 18. Et pour « LAK », compte rendu d'audience du 18 janvier 2001, page 107, lignes 5 à 8 ; Jugement, paragraphe 40... 148. 

Je voudrais juste relever une dernière chose, Honorables Juges. Le témoin LAK a dit que les témoins qui ont survécu à l'attaque ont été amenés au camp de Nyarushishi. Je vais juste relever les conclusions de la Chambre de première instance : Ayant entendu toutes les dépositions de  " LAK " qui étaient semblables à « LAH » et « NG1 », au paragraphe 482, la Chambre de première instance a jugé que, suite aux éléments de preuve du témoin LAD qui sont corroborés par les témoins NG1, GLB et Munyangabe, la Chambre a conclu que le 28 ou le 29 avril 1994, Munyakazi a lancé une attaque massive contre la paroisse de Shangi, tuant la plupart des réfugiés qui s'y trouvaient. Suite aux éléments de preuve du témoin GLB, la Chambre a conclu que Munyangabe a facilité le transfert des réfugiés restants au camp de Nyarushishi le 4 mai 1994. 

Ce qui est très frappant, c'est que « LAK », comme je l'ai dit, a dit la même chose, mais la Chambre de première instance n'a pas mentionné « LAK », même une fois. Et ce faisant, la Chambre de première instance a manqué de considérer que les éléments de preuve des autres témoins, qui ont été jugés corroboratifs, corroboraient également la déposition de « LAK ». Et ces éléments de preuve auraient dû renforcer sa crédibilité, de sorte que les faits qui étaient appuyés montraient qu'il disait la vérité sur le fait que Bagambiki et Imanishimwe ont déposé des armes à ce barrage routier ce jour‑là. 

Excusez‑moi une seconde, Honorables Juges, je vois que je n'ai plus beaucoup... Je vais m'informer en ce qui concerne le temps qui me reste. 

Honorables Juges, merci de votre indulgence. J'ai encore un dernier tableau et je sais que le temps passe pour le Procureur. Je vais être brève. 

Ce que je voudrais relever, c'est que ce même modèle survient pour tous les éléments dans notre mémoire, nous disant que cela s'est passé également pour la paroisse de Bagalizi et Munyamasha. Ce que je voudrais dire, c'est que certaines des choses cohérentes dans les dépositions qui ont été faites en ce qui concerne le stade de Kamarampaka. Je vais être le plus « concis » possible, dans ce cas, il y a beaucoup de témoins qui ont déposé en ce qui concerne le stade de Kamarampaka. « LA »... La déposition de « LAP », qui était un complice, est que lorsque les réfugiés ont été amenés du stade, Bagambiki a demandé au groupe qui était avec lui de le rencontrer à la Gendarmerie. « LAP » a dit qu'il est allé à la brigade de Gendarmerie, Bagambiki est venu, il leur a ordonné de tuer les réfugiés. 

La Chambre de première instance n'a pas accepté cette déposition ; la Chambre de première instance a donné plusieurs raisons pour lesquelles elle a rejeté la déposition de « LAP ». Mais une fois de plus, Honorables Juges, fait crucial, c'est que la Chambre de première instance n'a pas du tout examiné les éléments de preuve donnés par les non complices pour voir si ces éléments de preuve corroboraient certains aspects du témoignage de « LAP ». Ensuite, en tenir compte dans l'appréciation de la crédibilité de « LAP ».

Ce qui s'est passé tout au long de ce Jugement, Honorables Juges, c'est cela Chambre de première instance a ignoré la moitié des faits et n'a pas dit pourquoi elle a jugé que ces témoins n'étaient pas crédibles, comme elle l'a fait en ce qui concerne le témoin LAP. Ce que la Chambre de première instance n'a pas fait, c'est de prendre les aspects positifs et de ne pas prendre les aspects qui étaient corroboratifs et de ne pas se demander si ce témoin, appuyé par d'autres faits, était crédible. Et je fais valoir qu'il s'agit d'une procédure incorrecte quant à l'appréciation de la crédibilité générale des témoins.

S'agissant maintenant des faits de Kamarampaka, la Chambre de première instance a conclu que les témoins LY, NL, LCJ, LCA, LCH et NI, étaient... donnaient des récits généralement cohérents du déroulement des événements. La Chambre de première instance s'est particulièrement appuyée sur le témoignage du témoin LY — et je vous fais référence au paragraphe 230 du Jugement. Le témoin LAP a dit presque la même chose. Par exemple, tous les témoins, y compris LAP, ont dit que le déplacement a eu lieu le 16 avril. Tous les témoins, y compris le témoin LAP, ont dit que Bagambiki et Imanishimwe y étaient allés en compagnie d'autres personnes. Et ces autres personnes ne sont pas les mêmes pour tous les témoins. Aucun des sept témoins n'a dit que c'était exactement les mêmes personnes qui sont allées en compagnie de Bagambiki, mais tous ont dit que Imanishimwe et Bagambiki étaient présents. Ils ont tous dit que Bagambiki a appelé les noms des réfugiés, et c'est Bagambiki — y compris ce qu'a dit « LAP » — qui a appelé ces noms. Le nombre de personnes appelées variait. Par exemple, le témoin NL a dit que les noms de 25 personnes ont été appelées et 13 ont répondu ; le témoin LCA a dit que Bagambiki a appelé le nom de 16 personnes ; le témoin LCH a dit que Bagambiki a lu les noms de 15 personnes et les a amenées ; le témoin NI a dit que Bagambiki a lu à haute voix 17 noms ; et le témoin LAP, complice, a dit que Bagambiki a appelé les noms de 16 réfugiés. 

Honorables Juges, une fois de plus, je fais valoir que ces éléments de preuve se corroborent mutuellement. Lorsqu'on examine les noms qui ont été appelés... 
Désolée, Honorables Juges. Honorables Juges, pour les références, quant à savoir qui est venu au stade le 16, Bagambiki, Imanishimwe et d'autres, pour le témoin LY, paragraphe 230 du Jugement ; témoin NL, paragraphe 238 du Jugement ; témoin LCJ, paragraphe 243 du Jugement ; témoin LCA, paragraphe 249 du Jugement ; témoin LCH, paragraphe 251 du Jugement ; témoin NI, paragraphe 254 du Jugement ; et témoin LAP, paragraphe 256 du Jugement.

Et sur le point suivant, le nombre de personnes qui ont été amenées du stade, pour les références : Témoin NL, paragraphe 238 du Jugement ; témoin LCA, paragraphe 249 du Jugement ; témoin LCH, paragraphe 251 ; témoin NI, paragraphe 254 ; et le témoin LAP, paragraphes 256 et 257 du Jugement. 

Honorables Juges, je passe au point suivant, les noms qui ont été appelés par Bagambiki. Au paragraphe 243 du Jugement, le témoin LCG (sic) a dit que Bagambiki a appelé beaucoup de personnes, y compris Bernard Nkata, Benoit Sibomana et Apien Ndolimana. Le témoin NI dans sa déclaration — elle est trouvée au Jugement, paragraphe 254 — a nommé plusieurs personnes, y compris ces trois personnes que je viens de citer. Le témoin LAP, dont la déposition qui a été résumée au paragraphe 256 du Jugement, a aussi cité ces trois personnes comme les personnes dont il se rappelait avoir été appelées au stade ce jour‑là. 

Maintenant, s'agissant de la manière dont les réfugiés ont été tués, la Chambre de première instance s'est appuyée sur la déposition du témoin NL — on la trouve aux paragraphes 239 et 320 du Jugement. Le témoin NL a dit qu'un gendarme lui a dit qu'ils avaient tué 13 réfugiés dans la soirée du 16 à la brigade de Gendarmerie près de la rivière Rusizi, et qu'un des réfugiés avait été tué pendant qu'il tentait de s'échapper. 

La déposition du témoin LAP sur cette question est très semblable, vous la trouverez au paragraphe aux paragraphes 257 et 258 du Jugement : « Bagambiki a dit aux assaillants de le rencontrer à la brigade de Gendarmerie à Rusizi 1. Un réfugié a essayé de s'échapper et a été tué par Imanishimwe. Le reste a été tué au camp cette nuit, et ensuite ramené au barrage routier. Et à partir de là, ils ont été jetés dans une fosse. » 

Et s'agissant maintenant, donc, du fait que des corps ont été jetés dans une latrine, beaucoup de témoins ont dit qu'il y a eu, donc, l'exhumation de ces corps en 2000, et tous ont dit que des corps avaient été exhumés de la latrine de la maison de Jean‑Marie Vianney Habimana. 

La déposition du témoin LAP était que cette nuit‑là, après qu'ils aient été tués... après que sept personnes aient été tuées, les corps ont été jetés dans la latrine de la maison de Jean‑Marie Vianney Habimana. 

Donc, Honorables Juges, même dans ce point sur là où les corps ont été jetés, la déposition du témoin LAP est, une fois de plus, corroborée par des éléments de preuve qui ont été jugés acceptables et véridiques par la Chambre de première instance. Mais la Chambre de première instance n'est jamais revenue sur la déposition de LAP.

Je vous fais référence aux paragraphes 245, 250, 252, et 258 pour les dépositions faites respectivement par les témoins LCJ, LCA, LCH, et LAP… LAP. 

Maintenant, Honorables Juges, sur ce point, une fois de plus, je vais faire référence aux conclusions directes de la Chambre de première instance. Au paragraphe 320 du paragraphe (sic), la Chambre de première instance a dit ceci : « La Chambre conclut que ces réfugiés, à l'exclusion de Marianne, ont été tués et enterrés dans une latrine dans la propriété de Jean‑Marie Vianney, dans le secteur de Mururu, commune de Cyimbogo. » 

Suite à la déposition, lorsque les témoins ont entendu parler de la mort de ces réfugiés, la Chambre conclut que ces décès ont eu lieu dans la soirée ou pendant la nuit du 16 avril 1994. 

Une fois de plus, Honorables Juges, nous avons ici un exemple très clair d'un cas où un témoin complice a donné la même déposition et que cette déposition a été complètement ignorée par la Chambre de première instance, bien que « la » même déposition ait été donnée par des non complices, qui ont été acceptées, et que la Chambre de première instance n'est plus jamais revenue sur la crédibilité globale du témoin LAP. 

Honorables Juges, je vais maintenant passer à ma conclusion sur ce point. 

Nous faisons valoir que l'appréciation de crédibilité faite s'agissant de ces témoins complices ne peut pas être considérée comme étant fiable. Et dans ce cas, la Chambre de première instance a commis deux erreurs fondamentales dans l'appréciation de la crédibilité. Dès le départ, elle a adopté une approche erronée en supposant que ces témoins devaient être examinés avec suspicion. Donc, en adoptant, donc, la position de suspicion, la Chambre de première instance, ensuite, a multiplié l'erreur en exigeant la corroboration ; elle n'exigeait pas seulement la corroboration, ce n'était pas l'erreur, et cela existe dans la Décision de la Chambre de première instance, et le Procureur l'admet. Une fois que l’exercice de corroboration est mené, la Chambre de première instance aurait dû examiner la totalité des circonstances entourant la crédibilité de ces témoins, et ce n'est pas ce que la Chambre de première instance a fait. Elle a ignoré le fait que des... des témoins non complices qui avaient fait une déposition très semblable sur des faits et que ces faits corroboraient beaucoup d'aspects de la déposition du témoin complice. Et cela donc nécessite, donc, la corroboration des éléments impliquant directement l'Accusé, mais que la Chambre de première instance n'a pas accepté de tout prendre en compte, et elle a donc érigé un critère impossible maintenant au fait que ces témoins ne pouvaient pas être jugés crédibles. 

C'est pour cela que nous demandons que des mesures appropriées soient prises, à savoir un nouveau procès afin que la Chambre de première instance puisse approcher ces dépositions avec des principes juridiques exacts et que ces faits reçoivent l'appréciation juste qu'ils « désirent ». 

Je vous remercie, Honorables Juges. Je vais donc conclure mon argumentation, et ensuite, Amanda viendra donc vous parler de la question concernant l'entreprise criminelle commune. 

M. LE PRÉSIDENT :
Nous avons pas d'autres questions, donc vous pouvez poursuivre. 

Mme BIANCHI :
Je vous remercie infiniment, Honorables Juges.
Mme REICHMAN :
Désolée pour ce retard, Monsieur le Président. 

Je voudrais vous parler de l'entreprise criminelle commune, tel que l'a indiqué ma consoeur. Une question brève nous a été posée par les Honorables Juges s'agissant du point 4 ; une question relative au motif 4 et je voudrais répondre à cette question très brièvement, je le ferai à la fin de mes observations. 

La question de l'entreprise criminelle commune, voilà l'image, le tableau qui est présenté : Nous poursuivons donc dans la présentation de nos arguments dans la cause qui intéresse trois hommes qui ont travaillé ensemble dans la préfecture de Cyangugu, en vue de commettre un ensemble de crimes les plus horribles dépassant toute imagination humaine. 

Ces trois personnes, André Ntagerura, Emmanuel Bagambiki et Samuel Imanishimwe, étaient extrêmement puissants et occupaient des postes de responsabilité les plus élevés dans leur société. Ntagerura était Ministre des transports et des communications, une personnalité nationale... au plan national et également dans sa préfecture, Cyangugu. Bagambiki était le préfet de Cyangugu. Ils disposaient de l'ensemble du pouvoir administratif que pouvait détenir le responsable gouvernemental le plus élevé qu'il était dans cette préfecture. Et enfin Samuel Imanishimwe, commandant du camp militaire de Cyangugu. 

Non seulement ces hommes détenaient des postes de responsabilité élevée, mais la nature de leurs responsabilités et la force combinée de leurs responsabilités signifiaient que ceux‑ci exerçaient un contrôle sur les forces militaires à Cyangugu ainsi que sur la milice civile, particulièrement les Interahamwe. 

Notre thèse aujourd'hui, Monsieur le Président, c'est que le pouvoir de ces trois hommes et ce qui est survenu à Cyangugu n'est pas produit (sic) du hasard. Les massacres à grande échelle et la torture de milliers de civils tutsis « ont survenu » parce que ces trois hommes ont fait partie d'un plan, d'un dessein commun, une entreprise criminelle commune visant à débarrasser Cyangugu de la population tutsie. Chaque infraction retenue faisait partie d'un plan de coopération beaucoup plus vaste dans lesquels Ntagerura, Bagambiki et Imanishimwe ont joué des rôles clés. 

Les trois Accusés ont assuré le contrôle des événements survenus à Cyangugu avec des résultats horribles, horrifiants. C'est là l'image réelle de ce qui s'est passé à Cyangugu. Cette image réelle a échappé à la vigilance de la Chambre ; la Chambre qui, au lieu de percevoir cette cause comme un ensemble, pour placer chaque crime, chaque infraction retenue dans son contexte, l'a perçue plutôt... a examiné chaque infraction et ainsi chaque incident de façon isolée. 

Ce que nous allons tenter de faire à présent, c'est de montrer que l'approche adoptée par la Chambre de première instance a conduit à une exclusion erronée de l'entreprise criminelle commune et à l'acquittement subséquent des deux hommes responsables de crimes les plus répréhensibles. 

Notre structure sera celle‑ci : D'abord, nous allons montrer la portée de la théorie de l'entreprise criminelle commune dans le contexte de l'espèce. Ensuite, nous allons nous appesantir sur l'évaluation par la Chambre de première instance de la position juridique de l'entreprise criminelle commune. Ensuite, troisièmement, nous allons montrer qu'en dépit des lacunes contenues dans les écritures, les Intimés ont bénéficié d'un procès équitable et qu'ils ont eu notification adéquate de ce que la théorie de l'entreprise criminelle commune faisait partie intégrante de la thèse du Procureur. 

À chaque étape de la procédure, en pré‑procès et en cours de procès, ils ont eu notification opportune, claire et cohérente des charges et des faits matériels retenus contre eux. Malheureusement, la Chambre n'a pas su apprécier pleinement ces faits. (Inaudible) de retenir l'entreprise criminelle commune. D'abord, en quoi consiste l'entreprise criminelle commune ? C'est une forme de commission — je vous renvoie en cela à l'Article 6.1 ; c'est un moyen de montrer la responsabilité pénale et individuelle d'un nombre de coauteurs qui ont commis le même crime, la même infraction, mais cela... mais qui n'ont pas nécessairement joué le même rôle dans la commission de ladite infraction. La plus grande portée que l'entreprise criminelle commune a dans l'espèce, c'est qu'elle attribue la commission d'action criminelle « à » chaque membre de l'entreprise criminelle… à chaque membre de l'entreprise à tous les membres de l'entreprise, que oui ou non, les membres aient participé dans la commission physique de l'acte ou alors que ceux‑ci aient été présents au cours de la commission des infractions. Et en cela, je vous renvoie à l'arrêt en Svocka, paragraphes 97 et 99. Aussi longtemps que chaque coauteur a joué un rôle dans le dessein commun et a partagé l'intention selon « lequel » le crime devrait être commis, alors, cette personne fait partie de l'entreprise criminelle commune.

Ici, dans le contexte qui nous réunit, la portée de l'entreprise criminelle commune, c'est la quantité d'activités exécutées par les trois Intimés dans le cadre de l'entreprise ou du plan commun pour le même objectif dans lequel tous, ils ont joué des rôles actifs de diverses manières : Organiser des réunions, participer au recrutement, former, armer, encourager les Interahamwe en donnant des ordres sur les sites de massacres, dans des endroits où les réfugiés tutsis s'étaient abrités, y compris la préparation de listes et la séparation des… (inaudible) de groupes, ce qui a conduit plus tard à la mort de ces personnes. Ces activités font partie d'une seule entreprise : Débarrasser Cyangugu de la population tutsie. 

Malheureusement, cela a été éludé par la Chambre de première instance. De quelle manière ? Dans la première partie de son Jugement, la Chambre a exclu l'entreprise criminelle commune. Je vous renvoie à... au paragraphe 34 où, pour les motifs suivants, l'entreprise criminelle commune a été écartée. D'abord : Omission de référence explicite à l'entreprise criminelle ainsi que de la catégorie d'entreprise criminelle commune retenue. Ensuite, en ce qu'ils pensent que les arguments sur l'entreprise criminelle commune ont été soulevés la première fois au cours de la présentation des conclusions finales. Mais cela est extraordinaire, on a perdu de vue la propre précision de jonction prise 13 mois plus tôt.

Je voudrais ici vous planter le décor de tout ceci. Bagambiki, Imanishimwe ont été mis en accusation ensemble le 12 octobre 1997 ; et Ntagerura a été mis en accusation le 29 janvier 1998. Puis, suite de cette Décision de jonction du 11 octobre 1999, le procès a commencé en septembre 2000. Lorsque cette requête de jonction a été déposée en 99, le Procureur a soutenu en août ses arguments et la Chambre a fait droit à la requête un mois plus tard. Malheureusement, il y a eu disjonction pour Munyakazi. 

Prenons donc les bases en nous fondant sur le Règlement de procédure et de preuve, et comment cela englobe la théorie de l'entreprise criminelle commune. 

Je vous renvoie à l'Article 48 qui permet la jonction lorsque les Accusés sont accusés d'infractions commises à l'occasion ou au cours de la même opération. Définissons l'entreprise ou l'opération commune. L'Article 2 nous l'explique : « Il s'agit d'un certain nombre d'actes ou d’omissions survenant à l'occasion d'un seul événement ou de différents événements en un seul endroit ou en plusieurs endroits, et faisant partie d'un plan, d'une stratégie ou d'un dessein commun. » 

Le Procureur a exprimé de façon claire dans ses observations qu'il avait l'intention d'exploiter la théorie de l'entreprise criminelle commune, et qu'il y avait une entreprise criminelle commune à laquelle « a » participé tous les Accusés, et que ceux‑ci devraient être entendus ensemble.

La position du Procureur a été résumée par la Chambre de première instance dans une décision
— et je cite : « Les Accusés ont... auraient commis des crimes séparément et conjointement dans le cadre d'une série d'événements, et cela, dans le plan d'une stratégie, d'un plan, d'un dessein commun. » Paragraphe 6 de la décision de jonction. 

De plus, en… (inaudible) octroi à la jonction, la Chambre de première instance dit au paragraphe 43 que pour établir l'existence d'une entente, il suffit d'établir que l'Accusé ou bien les Accusés avaient un objectif ou un dessein commun, qu'ils avaient planifié d'exécuter ce plan et qu'en effet, ils ont exécuté ledit plan. 

M. LE JUGE GÜNEY :
Maître Reichman, avant de « continuer » dans la considération de la responsabilité des Accusés sous l'angle de la théorie de l'entreprise criminelle commune, je crois que deux questions se posent, deux questions préliminaires. Il serait... 

Mme REICHMAN :
Excusez‑moi, Honorable Juge, j'ai un problème avec mon écouteur. Si vous voulez patienter une minute, le temps pour moi de prendre un autre écouteur et de m'apprêter. Toutes mes excuses. 
M. LE PRÉSIDENT :
(Intervention non interprétée)
M. LE JUGE GÜNEY :
Merci, Monsieur le Président. 

Maître, Reichman, avant de continuer à la considération de la responsabilité des Accusés sous l'angle de la théorie de l'entreprise criminelle commune, je crois qu'il y a deux questions préliminaires qu'on devrait probablement répondre, qui sont les suivantes : 

La première : La responsabilité pour la participation à une entreprise criminelle commune est-il plaidé avec suffisamment de « subreptificité » dans l'Acte d'accusation ou bien dans les Actes d'accusation.

La deuxième question est que : Le Procureur a‑t‑il informé les Accusés en temps voulu de façon claire et cohérente que ce mode de la responsabilité était... (inaudible) contre eux ? Voilà les deux questions. Je vous remercie.

Mme REICHMAN :
je vous remercie. J'allais en venir... Je voulais vous montrer comment les faits de la cause ont été joints, et que cela soulève la question d'un projet... d'un procès commun. En fait, cela s'est posé au tout début du procès, et cela a été opposé aux Intimés. Et on leur a dit qu'il s'agissait de l'entreprise criminelle commune qui était la théorie sous‑jacente de la thèse de l'Accusation. Toutefois, j'en venais à ce point, nous allons parler… parce que nous avons parlé dans l'Acte d'accusation, et cela nous vient de Kvocka. Et c'est ce que nous avons suivi pour notifier les Intimés au sujet de ce mode de responsabilité. J'en venais, justement. 

Avec votre permission, je me permets de poursuivre. 

À la lumière de cette décision, le Procureur estime que c'est plutôt bizarre que la même Chambre de première instance conclut que la théorie de l'entreprise criminelle commune ait été soulevée pour la première fois dans les conclusions finales. Une fois qu'ils sont joints, les deux Actes d'accusation doivent être perçus comme un instrument unique et non séparé.

S'agissant maintenant des conclusions. Très récemment, il a été dit dans Kvocka, décision d'appel au paragraphe 42, à la suite de Krnojelac, on a réitéré que pour éviter le caractère vague et l'ambiguïté, non seulement l'Accusation doit expressément noter son intention de tabler sur l'entreprise criminelle commune, mais doit également identifier la catégorie ou la forme d'entreprise criminelle commune qu'elle entend exploiter. 

À la lumière de Kvocka, nous abandonnons l'argument exprimé dans notre mémoire à l’effet de ce qu'il n'est plus utile pour ce type de particularité d'être tenu. Mais au contraire, nous avons allons voir si oui ou non, ce vice peut être purgé, et si oui, cela a été fait. 

Ce qui reste clair également de Kvocka toujours, c'est que l'entreprise criminelle commune peut être vue, et cela par la présence d'objectifs éléments se trouvant dans les argumentations. Et ici, je voulais parler de trois points. 

D'abord, l'objet de l'entreprise : Quel était l'objectif de l'entreprise ? 

L'identité des coauteurs : Les Accusés sont‑ils joints à des partis en particulier ? 

Et troisièmement, quelle était la nature de la participation des Accusés dans l'entreprise criminelle commune ? Toujours, je vous renvoie à Kvocka, au paragraphe 42. 

En rejetant la théorie de l'entreprise criminelle commune, au paragraphe 34 du Jugement, la Chambre de première instance elle‑même reconnaît la nécessité d'examiner ces éléments objectifs, mais ne l'a pas fait… et voir… pour voir si ces éléments objectifs étaient existants ou pas. Nous disons que pendant que cette exigence formelle n'a pas été respectée dans les Actes d'accusation, le caractère vague et l'ambiguïté qui auraient pu s'ensuivre auraient pu être évités parce que les Intimés ont reçu une notification adéquate de l'Accusation d'exploiter l'entreprise criminelle commune de manière cohérente, et cela pendant toute la procédure. 

Au paragraphe 43 du Jugement de l'Arrêt Kvocka, il est dit ceci : « Si l'Acte d'accusation est vicié en raison du caractère vague, la Chambre doit considérer... doit considérer si, en effet, l'Accusé avait bénéficié d'un procès équitable. » Et c'est ce que nous disons. 

Prenons comment les éléments objectifs de l'entreprise criminelle commune... — excusez‑moi — ont été démontrés dans la présentation de notre thèse : 

Avant toute chose, nous allons prendre les Actes d'accusation, ensuite des décisions sur la jonction dont nous avons déjà parlé ; nous allons prendre le mémoire préalable au procès ; ensuite nous focaliser sur le procès, y compris les déclarations liminaires ; les éléments de preuve présentés ; et ensuite, les conclusions finales. 

Quelles sont les autres erreurs faites par la Chambre de première instance en ce qui concerne l'existence ou non de l'entreprise criminelle commune ? En fait, elle a fait deux erreurs. 

Au paragraphe 33, premièrement à la notification, et voilà ce qu'elle dit : « Dans l'évaluation d'un Acte d'accusation, dans la phase pré‑procès, la Chambre se préoccupe des vices contenus dans l'Acte d'accusation qui pourraient porter préjudice aux droits de l'Accusation (sic) ». Et c'est ce dont nous parlons ici : Est‑ce que les Accusés ont reçu notification et s'ils ont subi un quelconque préjudice. Évidemment, nous allons donc parler de tous les points et affirmer ici que toutes les notifications ont été données aux Accusés en temps opportun. 

Ensuite, une autre mise en garde : Dans l'évaluation de l'Acte d'accusation, la Chambre tient compte de ce que chaque paragraphe ne doit pas être lu de façon isolée, mais doit être considéré dans le contexte des autres paragraphes de l'Acte d'accusation. Voici comment l'Acte d'accusation doit être lu. En fait, toute la documentation… communiquée pour voir si des notifications ont été apportées aux Accusés ou pas. Malheureusement, la Chambre ne l'a pas fait. On a lu les paragraphes hors contexte des autres paragraphes de l'Acte d'accusation, et évidemment, nous pensons qu'on aurait dû lire tous ces paragraphes.

Prenons à présent les Actes d'accusation. Deux facteurs nous amènent sur le chemin de l'entreprise criminelle commune…, ensuite, les éléments objectifs tels qu'énoncés dans Kvocka, entre autres décisions, et les éléments objectifs de l'entreprise criminelle commune. Parlons des charges. La nature même des charges, c'est‑à‑dire, l'entente, la complicité indiquent que le Procureur avait l'intention d'exploiter l'entreprise criminelle commune dans la mesure où les deux méritent une action concertée d'un certain nombre de personnes avec une intention partagée. Et donc, notification a été donnée aux Accusés de ce que le Procureur avait l'intention d'exploiter l'entreprise criminelle commune comme mode de responsabilité et que, donc, les uns et les autres devaient être tenus responsables des actes des autres. 

Par exemple, à Niyitegeka, aux paragraphes 422 à 429, il est dit ceci : « Le type de formulation utilisée pour l'entente était celui qui était synonyme à l'entreprise criminelle commune : Agir de concert, un plan commun. »
De la même manière, cette chose s'applique au paragraphe 1047 dans le Jugement des Médias, Nahimana et consorts.

Prenons à présent les éléments objectifs de l'entreprise criminelle commune, la nature de l'entreprise criminelle commune. Ici, nous disons que cela est montré qu'il y avait une intention partagée de détruire la communauté tutsie. Je voudrais vous renvoyer au paragraphe 9 (3), à l'affaire Ntagerura… dans l'Acte d'accusation de Ntagerura, et le count 1 à 3 dudit Acte d'accusation ; et à l'affaire Bagambiki, du moins son Acte d'accusation, au paragraphe 3 (14), les chefs 1 à 2 et 7 à 8.

Autre élément objectif : Le nombre de participants. Plusieurs autres participants ont été nommés dans ces Actes d'accusation, et les plus importants étaient Munyakazi, qui était originellement un des accusés qui, à l'époque, se trouvait en liberté, mais qui était considéré comme complice ou coauteur de ces événements. Son nom apparaît fréquemment, tout comme celui des trois Intimés, et bien entendu, les participants sont nommés par référence au groupe. 

Les paragraphes sont les suivants : S'agissant des noms des participants, « le » paragraphe 9 (3), 
13 à 16 de l'Acte d'accusation de Ntagerura ; s'agissant des noms des groupes, l'Acte d'Accusation de Ntagerura, 1 (12), 1 (17), 3 (21), 3 (23). Il est dit spécifiquement dans le Jugement… (inaudible) au paragraphe 93 que ce type de regroupement, lorsque l'on parle... événements massifs avec beaucoup de participants, comme dans le cas qui nous intéresse, on peut accepter cet élément d'entreprise criminelle commune pour parler des membres de l'entreprise criminelle comme étant membres d'un groupe. 

Prenons à présent la nature de la participation de chaque Intimé. Je vais procéder au cas par cas. Prenons Ntagerura : Il a permis…  — en tout cas, c'est la notification contenue dans l'Acte 
d'accusation —, il a permis et a fourni l'Acte d'accusation (sic) pour utiliser des milices ; il a arrangé, participé à des réunions avec Bagambiki et Munyakazi ; il a distribué des armes et a fourni d'autres provisions, a participé à des formations, a encouragé et a soutenu les Interahamwe ; il a organisé, et préparé, formé, encouragé, incité et supervisé les massacres.

Les paragraphes pertinents en l'espèce, c'est les paragraphes 9 (1), 9 (3),14 (1), 15 (1) et 15 (2)
— et ici, nous parlons de notification, Honorables Juges.

 En ce qui concerne Bagambiki, il a utilisé son autorité de préfet pour organiser et diriger le génocide à Cyangugu, en procédant à la formation, à la distribution— paragraphe 3.13 — ; a contrôlé les réfugiés, par exemple, en les envoyant de la cathédrale à Kamarampaka — paragraphe 3 (21),
3 (23), 3 (26) — et a aidé à la préparation de listes. Ce qu'a fait également Imanishimwe. 
Imanishimwe, toujours, avait un contrôle plein et entier de ses militaires. Il a ordonné directement et supervisé plusieurs tueries — paragraphe 3 (23) — et encore une fois, il a assisté ou aidé à la préparation des listes — paragraphes 3 (17), 3 (18), 3 (22) à 3 (23) dans l'Acte d'accusation de Imanishimwe et Bagambiki. 

Je voudrais à présent parler rapidement du mémoire préalable au procès. 

Dans notre mémoire préalable au procès, nous faisons état des Intimés suivants. Ces personnes… Ces trois personnes ont planifié le génocide à Cyangugu — paragraphes 3 (12), 2 (16). Ils ont participé au recrutement, à la formation, et à armer les Interahamwe — paragraphes 2 (4) du mémoire préalable au procès. Un autre incident implique Ntagerura qui arrive à Bugarama en hélicoptère le 28 janvier 1994 avec des armes, et toujours en compagnie de Bagambiki qui l'accueille… le leader des Interahamwe l'accueillant. Il s'agit en l'occurrence de Yussuf Munyakazi. Cela se trouve dans le paragraphe 2 (8) du mémoire préalable au procès. 

Un autre incident qui montre leur cohésion : Bagambiki, Imanishimwe et Ntagerura sont arrivés à l'usine de thé de Shagasha pour superviser personnellement la formation des employés de l'usine à l'usage d'armes à feu — paragraphes 2 (12), 2 (13). Toujours dans le mémoire préalable, nous avons une notification de réunions… de nombreuses réunions évoquées aux paragraphes 2 (17) à 2 (28). 

Par exemple, en février 93, Ntagerura, Bagambiki se sont réunis avec Munyakazi et d'autres responsables du MRND où des sentiments antitutsis ont été exprimés et des appels en vue de l'extermination des Tutsis ont été donnés — paragraphe 2 (20). De la même manière, il y a eu une réunion semblable à Kamarampaka… au stade de Kamarampaka en 93 — paragraphes 2 (23), 2 (24) — ainsi que d'autres réunions semblables, ceux (sic) organisés dans les maisons de Ntagerura et d'autres, au paragraphe 2 (26).

Notre mémoire préalable est très long et fait référence à dix sites où des massacres ont été perpétrés dans Cyangugu. Par exemple, les massacres de Gashirabwoba le 12 avril, référence est faite à Bagambiki qui a distribué des armes. Il y avait la présence de Imanishimwe en ces lieux. Ceci s'est passé avant les attaques ou la veille, et immédiatement après l'attaque — paragraphes 2 (3) (1),
2 (3) (3) du mémoire préalable. Bagambiki et Imanishimwe se sont trouvés à Gashirabwoba le matin du 10 avril, et ils l'ont dit, que Bagambiki aurait donné des ordres aux soldats afin que ceux‑ci tirent sur les réfugiés — paragraphe 2 (36), 2 (37). Il y a de nombreux exemples d'actions concertées. Je ne vais pas tous les passer en revue, mais ce qui est indiqué, c'est qu'il y a d'autres sites de massacres, d'autres endroits : Mibilizi, Shangi, Nyamasheke, Shagasha, Nyamahunga... Je vous renvoie aux paragraphes 2 (45), 2 (46), 2 (60), 2 (64), 2 (87) à 87(sic), 2 (98) à 2 (99), 2 (105) à (118), 2 (110) à (112), 2 (114), 2 (116), etc, etc. 

Les détails de ces massacres et de la manière dont ces Accusés les ont commis, leur coopération les uns avec les autres et les besoins de facilitation entre eux restent très clairs et apparaissent clairement dans le mémoire préalable au procès. Il est donc clair…
M. LE PRÉSIDENT :
Madame, il est 11 h 15. Selon notre calendrier, nous devons marquer la pause en ce moment. 
Ne pensez‑vous pas qu'il serait approprié de marquer la pause maintenant, ou bien voulez‑vous poursuivre et conclure dans quelques minutes si vous pensez que nous pouvons finir ? 

Mme REICHMAN :
Je serai brève, Monsieur le Président, Honorables Juges, mais je n'ai aucun problème si la Chambre souhaite que nous prenions la pause maintenant. De toute façon, au retour de la pause, je serai brève. 

M. LE PRÉSIDENT :
Nous allons marquer une pause de 30 minutes à présent, et nous reprendrons l'audience à 11 h 45.
(Suspension de l’audience : 11 h 30)
(Pages 1 à 40 prises et transcrites par Laure Ketchemen, s.o.
M. LE PRÉSIDENT :
Nous reprenons l'audience. 

Et je donne la parole au Procureur pour continuer ses arguments.

Mme REICHMAN :
Merci. 

Honorables Juges, je venais de finir de vous expliquer comment une notification en temps voulu a été donnée aux Intimés dans les Actes d'accusation et les mémoires préalables au procès.

Je ne vais pas parler du procès, mais depuis la déclaration liminaire jusqu'au réquisitoire, l'Accusation a, de façon cohérente, argumenté la thèse de l'entreprise criminelle commune comme (sic) les trois Intimés.

La déclaration liminaire a été faite le 18 septembre (sic) 2000 et je voudrais vous renvoyer au paragraphe 46 du Jugement Kvocka où il est indiqué de manière claire qu'une déclaration liminaire était synonyme de notification, surtout lorsqu'on plaide l'entreprise criminelle commune.

Il y a donc, de façon claire, dans la formulation et la base conceptuelle de la déclaration liminaire du Procureur… que l'entreprise criminelle commune allait faire partie intégrante de la cause. Je vous renvoie en cela aux paragraphes 26 à 27 où il est dit que : « Depuis le début, les trois Accusés étaient jugés sur la base d'une décision de jonction selon laquelle tous les trois étaient poursuivis pour chefs de génocide, complicité dans le génocide et entente en vue de commettre le génocide. »

Ensuite, aux pages 41... de… que… Ntagerura, Bagambiki et Imanishimwe ont agi de concert en vue de la réalisation d'une entreprise criminelle unique, en l'occurrence l'élimination de l'ethnie tutsie, particulièrement dans la préfecture de Cyangugu. Que pour atteindre cet objectif, chaque Accusé a apporté sa contribution active, effective et cruciale, y compris l'utilisation de son autorité, son expérience, ses capacités professionnelles. Tous ont utilisé ces capacités d'une manière coordonnée et complémentaire.

Au paragraphe 45, nous expliquons comment les choses se sont déroulées. Il y a eu des réunions, une association fréquente entre les Intimés, Ntagerura, en compagnie de Bagambiki, identifiant les Tutsis comme étant les ennemis dans le « part » d'un plan visant à exterminer les Tutsis. Et ici, je vous renvoie aux paragraphes 45 et 46 de la déclaration liminaire. 
« Bagambiki avec Ntagerura se sont associés dans la préparation de massacres et dans les formations. Que Bagambiki a agi ouvertement avec Imanishimwe. Ils se sont associés étroitement dans la formation, la direction et l'encouragement des Interahamwe, la distribution des armes et des munitions et dans la sélection et l'enlèvement de réfugiés tutsis en vue de leur exécution subséquente. » 

Voilà en ce qui concerne la déclaration liminaire. 

Maintenant, en ce qui concerne les preuves présentées au procès, je dirais ceci : Je voudrais vous renvoyer aux arguments développés par ma collègue Bianchi et montrer que cela est lié à la façon dont les témoins ont été jaugés par la Chambre de première instance. Et ce ne sont pas des faits pris hors contexte... n'ont pas été pris par rapport à la théorie sous-jacente de l'entreprise criminelle commune, parce que ces témoins eux‑mêmes, à maints égards, ont été exclus. 

Prenons Ntagerura... les preuves présentées au procès par rapport à Ntagerura. Je serai très brève et je parlerai de quelques incidents brièvement. 

Il a eu des réunions en janvier 94 avec Bagambiki, et cela ressort des preuves présentées par « LAP » (sic) et c'est là où je parle des arguments de ma collègue Bianchi. Il y a eu de petites réunions présidées par Ntagerura, avec la participation des Interahamwe où Ntagerura a donné des instructions.

Je vous renvoie à la déposition de « LAP » (sic). Bagambiki a présidé une réunion du 28 janvier 94 où les Tutsis avaient été perçus comme les ennemis. « LEA » (sic) et « LAG » (sic) ont déposé sur ce point. Il s'agit des réunions. 
Parlons maintenant de Ntagerura et de la distribution d'armes et de munitions. Au camp de Bagogwe, « LAP » dit que plus de 300 Interahamwe ont été formés et que des provisions leur ont été apportées par hélicoptère le 28 janvier 1994, et que, à Bugarama, le même jour, des hélicoptères ont été vus et Bagambiki et Ntagerura ont donné de l'argent à Munyakazi, un coauteur important en l'espèce, il s'agissait du leader des Interahamwe à Bugarama. 
Et donc, de l'argent et des armes ont été donnés à Munyakazi. C'est là la déposition de « LAI ». Et que à l'usine de thé de Shagasha, en mars 94, tous les Accusés ont montré aux employés de l'usine à thé de Shagasha comment utiliser des armes. Cela apparaît, par exemple, dans la déposition de « LAB ». 

Nous avons un autre événement montrant l'intention de Ntagerura. Cela ressort de la déposition de « LAH » sur la manière dont celui‑ci a demandé les cartes d'identité des Tutsis qui ont été tués, et que cette carte devrait lui être remise. Quel a été son rôle dans les tueries ? Eh bien, il a joué un rôle clé, a ordonné des tueries à l'usine de thé de Kashaga (sic) en avril 1994, cela ressort de la déposition de « MZ ». 
Par ailleurs, à Nyamahunga, un lieu situé pas loin de Shagasha, cela fait partie du même incident. Cette déposition vient de « LAB » : En association avec Bagambiki, Ntagerura a souvent été vu dans son bureau collaborant avec les autres. On l'a vu souvent à Cyangugu. La preuve a été apportée par « LC ». Il y avait eu également des éléments de preuve cruciaux venant de certains qui ont été exclus selon « lequel » Munyakazi a reçu des ordres auprès de Ntagerura. 
Maintenant, Bagambiki, Imanishimwe ont été impliqués et cela a été mis en exergue par 
Madame Bianchi. Je ne voudrais pas m'appesantir sur les mêmes éléments de preuve. Par exemple, il y a eu des réunions entre Bagambiki et Ntagerura à Nyarushishi où Bagambiki, Imanishimwe ont affirmé que tous les Tutsis devraient être tués. Bagambiki a dit que tous les Tutsis devraient être tués. Imanishimwe a répondu qu'ils n'auraient pas beaucoup le temps du tuer 8 000 Tutsis avant l'arrivée des Français. La déposition de « LAB » et « LAH » sont manifestes. 
Donc, les victimes et survivants ont dit que ces personnes étaient les responsables des tueries survenues à Cyangugu. Et évidemment, ces deux personnes ont dressé des listes... ont enlevé des personnes du stade. Ce sont là quelques exemples seulement de comment les coauteurs, dans l'espèce, ont agi ensemble ; et voilà une image qui a été éludée par la Chambre de première instance.

Je ne vais pas rentrer dans les détails des remarques finales. L'on ne conteste pas que le Procureur a fait référence à l'entreprise criminelle commune dans ses plaidoiries. Mais je voudrais... je voudrais, pardon, dire que ce n'est pas une impulsion soudaine de la part du Procureur, mais c'est le summum, le point culminant, j'allais dire, d'une approche cohérente adoptée depuis le début. C'était le point final d'une démarche où notification a été donnée aux Intimés en temps voulu.

Revenons à la catégorie de l'entreprise criminelle commune, parce qu'il y a eu référence à cette catégorie dans l'Acte d'accusation, après tout. Le Procureur dit que vu la manière dont l'entreprise a été préparée et exécutée, et parce que c'était une entreprise entrant dans un contexte beaucoup plus vague que celui anticipé dans la deuxième catégorie, la seule manière de procéder à une lecture de cette forme d'entreprise criminelle commune, la seule façon d'interpréter de façon sensible, eh bien, c'est de la faire entrer dans la première catégorie. Nous ne fonctionnons pas dans un système fermé, comme dans un camp militaire. Nous parlons d'une province, les choses se passent de manière planifiée dans une zone géographique vaste, avec une variété de participants.

Et comment les choses se sont‑elles passées ? Voilà ce que tous les participants ou les coauteurs ont fait, surtout en tant que responsables : Ils ont organisé des réunions, ils ont recruté, ils ont formé, ils ont armé, ils ont donné des ordres aux Interahamwe, entre autres, ce qui a conduit à la tuerie de milliers de Tutsis dans la province de Cyangugu. On les a vus sur les sites. 
Le fait que ces personnes se trouvaient sur les lieux n'était pas une coïncidence. Qu'ils ont agi ensemble n'est pas non plus une coïncidence. Avec ce résultat — tuerie de personnes —, ce n'est pas le produit du hasard. C'est que les choses ont été planifiées et c'est de cette manière que les choses doivent être perçues. Le rôle des Intimés a été d'organiser, de prendre des décisions, de superviser, de faciliter ce plan. Ceci faisant, ils sont donc coauteurs des massacres survenus à Cyangugu.

Mon point final, Honorables Juges, tient à ce qui suit : Comment la Chambre de première instance a démontré de façon claire que ces personnes n'ont pas pris... qu'elle n'a pas « pris » compte de la décision portant jonction qui est la base de l'entreprise criminelle commune et de la théorie même de l'entreprise criminelle commune ? 

Nous allons viser le paragraphe 202 du Jugement, Honorables Juges, où il y a eu un paragraphe, le 3.16 de l'Acte d'accusation de Bagambiki‑Imanishimwe. Pour des fins de clarté, j'en donne lecture 
— paragraphe 3.16 : 

« Avant, pendant et après les événements visés dans le présent Acte d'accusation, le Ministre André Ntagerura, le préfet Emmanuel Bagambiki, Yussuf Munyakazi, Christopher Nyandwi, tous étant des personnalités influentes du MRND à Cyangugu ont participé directement ou indirectement à la formation, à l'instruction, à la distribution d'armes aux miliciens MRND, aux Interahamwe qui, plus tard, ont commis des massacres de la population civile tutsie. »

Voyons… Dans l'interprétation de ce paragraphe, dans les conclusions du paragraphe 202 du Jugement, la Chambre de première instance dit ceci : « La Chambre tient compte de l'affirmation de l'Accusation selon laquelle plusieurs événements allégés (sic) étayent le paragraphe 3.16 de l’Acte d’accusation de Bagambiki, Imanishimwe, y compris l'aire de jeu de Gashirabwoba, la paroisse de Shangi, la paroisse de Mbilizi, la paroisse de Nyamasheke ainsi que la preuve de la formation et des activités de distribution d'armes impliquant Ntagerura et Imanishimwe. La Chambre examinera les éléments de preuve relatifs aux distributions d'armes ayant un rapport avec les attaques décrites dans la section traitant de ces événements. La Chambre examinera également les preuves liées aux attaques dans la section traitant de ces éléments. 

Voilà la trouvaille importante : « La Chambre examinera les éléments de preuve liés aux supposées activités d’Imanishimwe, seulement dans la mesure où cela a un impact sur la crédibilité ou la fiabilité des témoins à charge parce qu’Imanishimwe n'est pas mentionné dans le paragraphe 3.16 de l'Acte d'accusation. » 

Plus loin, il est dit que la Chambre n'examinera pas des éléments de preuve ayant trait aux allégations faites contre Ntagerura dans ce paragraphe, parce qu'il n'est pas accusé dans l'Acte d'accusation de Bagambiki‑Imanishimwe. Ce paragraphe révèle deux erreurs graves découlant du refus de la Chambre de première instance de considérer la théorie de l'entreprise criminelle commune comme partie intégrante de la thèse du Procureur.

D'abord, s'agissant de la responsabilité de Imanishimwe, peut‑être qu'il n'est pas inclus dans ce paragraphe, mais comme l'a dit la Chambre, ce paragraphe a pour intention d'incorporer des massacres survenus à plusieurs sites. Que fait‑on ? Cela n'est pas clair. Ils ne lisent pas l'Acte d'accusation dans son ensemble, ils ne visent pas la participation des Intimés de la manière dont ils auraient dû, c'est‑à‑dire qu'il y a eu une action conjointe à grande échelle.

S'agissant maintenant de la responsabilité de Ntagerura, il n'y a pas de reconnaissance de la décision portant jonction. Il est clair que… — l'Article 48 d'ailleurs le dit —, que les Actes d'accusation doivent être lus ensemble, et que l'on dise que c'est une addition récente, ce n'est qu'une clarification de l'Article 48, et cela au cours d'une séance plénière précédent l'audience. Et l'Article 48 bis est un éclaircissement de l'Article 48. Et donc, l'Acte d'accusation ou les Actes d'accusation doivent être lus comme étant un ensemble, un tout intégrant. 

À la lumière du refus de la Chambre de première instance de lire les deux Actes d'accusation ensemble, il est donc impossible d'évaluer le degré de préjudice qu'a subi la thèse du Procureur. 

Ce matin, Monsieur le Président, Honorables Juges, nous vous en appelons à ce que ces Intimés n'ont pas été bien jugés par la Chambre de première instance. Les preuves étaient là. Il faut donc lire le Jugement, les conclusions de chaque paragraphe seul, l'exclusion des autres Actes d'accusation, des autres paragraphes des autres Actes d'Accusation, et ainsi, on verra que la Chambre de première instance n'a pas bien examiné ces éléments. Et c'est pour ces raisons que nous demandons un nouveau procès.

Je vous remercie, Monsieur le Président, Honorables Juges. 

M. LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie également. 
Juge Shomburg, vous voulez peut‑être prendre la parole ? 

M. LE JUGE SHOMBURG :
Merci, Madame, de votre effort de clarifier ces questions, mais toutes mes excuses, je n'ai pas bien compris ce à quoi vous voulez en venir. 

Vous voulez remplacer ce qui a été plaidé dans l'Acte d'accusation, en l'occurrence la responsabilité des auteurs, c'est‑à‑dire la responsabilité des coauteurs, vous voulez remplacer cela par l'entreprise criminelle commune. Vous reconnaissez vous‑même que dans l'Acte d'Accusation, « le » mot « entreprise criminelle commune » n'apparaît pas du tout. Mais est‑il nécessaire... est‑il vraiment nécessaire lorsque vous, vous‑même, vous déclarez qu'en termes d'entreprise criminelle commune, nous devons toucher du doigt la première catégorie d'entreprise criminelle commune, et que nous devons remplacer désespérément les Actes d'accusation où l'on parle de coauteurs seulement, en laissant de côté l'entente et la complicité pour quelques secondes. 
Mais dans ces conditions, pourquoi donc n'exploitez‑vous pas la formulation de nos Statuts qui nous vient de la jurisprudence où nous n'avons pas ces notions d'entreprise criminelle commune du tout, parce que, ce faisant, il serait clair… et l'on peut plaider la notion de coauteur, des personnes qui agissent de concert. Et, en conséquence, n'est‑il pas vrai que lorsqu'un élément n'est pas plaidé dans l'Acte d'accusation, la question qui pourrait se poser serait celle‑ci : Les Accusés ont‑ils été informés en temps voulu, en temps opportun comme étant coauteurs ?

Enfin, je n'ai pas compté le nombre de fois où vous avez utilisé le terme « coauteur » et le nombre de fois où vous avez utilisé « entreprise criminelle commune ». C'est peut‑être la même chose que vous voulez dire, mais quelle est cette intention de vouloir remplacer cette définition de « coauteur » par celle « d'entreprise criminelle commune première catégorie » ? 

Mme REICHMAN :
Je ne suis pas sûre d'avoir bien compris votre question, Honorable Juge. Si je vous ai bien compris, pourquoi, selon vous, ne mettons‑nous pas l'emphase sur la définition... 

M. LE JUGE SHOMBURG :
Non, non, non, ma question était celle‑ci : Pourquoi avez‑vous jugé utile d'utiliser l'entreprise criminelle commune et sa théorie en lieu et place d'une interprétation de la notion de coauteur telle que plaidée dans l'Acte d'accusation ? 

Mme REICHMAN :
Nous estimons que les faits restent les mêmes, Honorable Juge, je ne pense pas que les faits seraient différents. 

M. LE JUGE SHOMBURG :
Je voudrais rebondir : Mais le résultat aurait‑il été différent (sic) ? 
Mme REICHMAN :
Réponse exacte. 

M. LE JUGE MERON :
S'agissant de la question soulevée par le Juge Shomburg, peut‑être que l'Accusation ne plaide pas la notion de coauteur de crimes, ce qui a été acccepté dans une affaire par‑devant notre Tribunal, où l'entreprise criminelle commune est une notion… Nous essayons de comprendre si ceci aurait pu être un facteur qui vous motive. 

Mme REICHMAN :
C'est exact. Nous percevons cette notion de coauteur et d'entreprise criminelle commune comme étant des synonymes. 

M. LE JUGE GÜNEY :
Le motif n°4 : Motif d'appel relatif aux Actes d'accusation.

On prétend que la Chambre de première instance a omis d'examiner si les vices des Actes d'accusation avaient été purgés. Aucun des vices affectant l'Acte d'accusation de Ntagerura n'a été purgé par l'Accusation. Les vices affectant l'Acte d'accusation contre Bagambiki et Imanishimwe n'ont été purgés que s'agissant des paragraphes 3.20 et 3.28 de l'Acte d'accusation. 

Étant donné que la Chambre de première instance, malgré tout, a considéré les moyens de preuve présentés à l'appui des 10 paragraphes, l'erreur alléguée ou identifiée invalide‑t‑« il », selon vous, les verdicts d'acquittement ? Voilà la question. Merci. 

Mme REICHMAN :
Sauf erreur de ma part, ce que vous voulez savoir, c'est le préjudice qu'a subi la thèse du Procureur, et si cela a été (inaudible) en raison de l'exclusion de certains paragraphes par la Chambre de première instance. Vous ai‑je compris ? Est‑ce bien ce que vous vouliez que nous discutions ? 

M. LE JUGE GÜNEY :
En particulier, je voudrais savoir, à la fin, si l'erreur « allégée » sous l'aspect que les moyens de preuve présentés à l'appui desdits paragraphes, c'est‑à‑dire paragraphes 3.20, 3.22, invalident‑ils le verdict d'acquittement ? Étant donné que la Chambre de première instance a considéré les moyens de preuve présentés à l'appui desdits paragraphes. 

Mme REICHMAN :
En ce qui concerne les vices de l'Acte d'accusation, Honorables Juges, nous maintenons nos observations s'agissant du motif 4. Ce que nous avons mis en exergue, s'agissant du motif 3, c'est qu'il y a eu plusieurs vices, et cela tient compte de la non prise en compte de la jonction, et cela est très important lorsqu'on considère comment la Chambre de première instance a commis une erreur en ne lisant pas tous les Actes d'accusation comme étant un tout. Et bien entendu, la façon isolée... l'approche isolée adoptée par la Chambre de première instance en lisant les Actes d'accusation, en prenant certaines portions des Actes d'accusation hors contexte et en lisant isolément des autres paragraphes. Évidemment, nous avons suffisamment plaidé cela au motif 3 et dans l'argumentation sur l'entreprise criminelle commune que je viens de vous présenter.

En ce qui concerne l'exclusion de certains paragraphes pour caractère vague, ambiguïté, il y a quatre paragraphes de l'Acte d'accusation qui ont été exclus de chacun des Actes d'accusation : 12.1, 12.11, 13 de l'Acte d'accusation de Ntagerura et de Bagambiki. Paragraphes 12 jusqu'à 13, 15… 13,14,15 avaient été exclus. 
Toutefois, nous soutenons que la plupart des éléments de preuve semblent, d'une certaine manière, entrer dans le cadre de ces paragraphes et ont trait à d'autres paragraphes contenus dans les Actes d'accusation, à l'exception de quelques points mineurs. Et c'est pour cela que nous avons essayé de clarifier les choses. 

Par exemple — avec votre permission, bien entendu —, le paragraphe 3. 4 de l'Acte d'accusation de Bagambiki‑Imanishimwe. 

Les preuves ont été présentées selon lesquelles Ntagerura s'est adressé aux Interahamwe à Bigogwe en janvier 1994, leur disant que si les policiers devaient mourir de nouveau, ils devraient donc superviser les Tutsis.

Il y a également des preuves de ce que Ntagerura — parlant toujours du même paragraphe —, a promis que si les policiers mouraient, il allait donc contacter les services de bus pour assurer le transport. Et si cela n'a pas été considéré, paragraphe 3. 4 et paragraphe 11, nous faisons observer que ces paragraphes, en raison des notifications détaillées données à chaque étape de la procédure… — d'ailleurs, je vous ai montré comment l'entreprise criminelle commune a été clairement identifiée dans la procédure. Ainsi en est‑il des... du matériel... des faits matériels sous‑tendant ces paragraphes. 

Nous affirmons, s'agissant de votre question, qu'il n'y a pas de manière d'évaluer le préjudice... la portée du préjudice, parce que ces preuves auraient pu ne pas être acceptées, parce que ayant été exclues, comme nous le disons au paragraphe 2.2 : Ntagerura n'était pas considéré comme faisant partie de l'Acte d'accusation de Bagambiki‑Imanishimwe. Or, voilà un paragraphe de l'Acte d'accusation de Bagambiki‑Imanishimwe. 

M. LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie.

J'ai d'autres questions concernant l'entreprise criminelle commune. Si… Je vais tenter d'avoir une idée beaucoup plus claire de certaines questions relatives à l'entreprise criminelle commune : Dans vos argumentations, il y en a une qui se fonde sur l'Article 48 du Règlement de procédure et de preuve lu conjointement avec l'Article 2 des Statuts. Je voudrais comprendre quelle est la valeur que vous accordez à cette argumentation ? Faites‑vous valoir, à la lumière du Règlement que, selon ce Règlement, bien entendu, une décision de jonction est pour ainsi dire une preuve de l'intention de se référer à l'entreprise criminelle commune, même si l'entreprise criminelle commune n'est pas expressément plaidée dans la requête aux fins de jonction ? En d'autres termes, le simple fait que l'on passe d'une jonction nous amène à automatiquement parler d'entreprise criminelle commune.

Je ne vous ai pas bien compris. Est‑ce là votre interprétation de l'Article 48 si « celle‑ci » était lue en parallèle avec l'Article 2 ? 
Mme REICHMAN :
Cela tient au fait de la cause. C'est ainsi que les choses doivent être interprétées. Nous avons des charges en l'espèce, les charges où l'entente et la complicité sont retenues. Il est possible qu'il y ait un autre moyen de joindre des procès. Je ne puis imaginer toutes les permutations possibles, même s'agissant des faits de la cause. La décision de jonction permet à de telles choses de se produire, mais dans l'espèce, la jonction — et là, je vous renvoie à l'Article 48 et à l'Article 2 — l'entreprise criminelle commune est certainement un facteur existant.

Nous ne nous fondons pas seulement sur la décision de jonction, nous la tenons pendant toute la procédure et nous l'exploitons. Nous avons donné notification aux Intimés de la nature de la cause et des théories sous‑jacentes qui font partie de la cause, qu'il s'agisse de ce que les Intimés ont été coauteurs. Mais alors, c'est là où la Chambre de première instance s'est fourvoyée. Or, notification a été donnée au cours des argumentations contenues dans la requête aux fins de jonction et également dans l'argumentation que nous développons en ce moment‑là. 

M. LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie pour cet éclaircissement. S'il n'y a plus d'autres questions, l'Accusation pourrait poursuivre son argumentation. 

Mme REICHMAN :
Avant que mon confrère James Steward prenne la parole, Madame Bianchi voudrait développer très rapidement un point. 

M. LE PRÉSIDENT :
Faites. 

Mme BIANCHI :
Merci. Je voudrais faire une correction. Lorsque je parlais tantôt de la question de la crédibilité ou de la (inaudible) de la crédibilité faite à la lumière de la distribution des armes à Bugarama en janvier 94, je parlais des questions entourant les preuves Kabiligi. Je pense avoir fait une erreur, je voudrais corriger cela. Je pense que la Chambre... l'Accusation n'a pas fait erreur. En fait, ce n'est pas très correct. Le paragraphe 126 dit ceci : La Chambre a noté les explications données par Kabiligi sur, pourquoi il avait ces documents de voyage en sa possession.

Nous soutenons donc que la Chambre n'a pas demandé pourquoi elle a accepté l'authenticité du rapport de mission, et donc, la capacité de Kabiligi d'utiliser des documents faux. Donc, je voudrais encore une fois m'excuser pour cette erreur que j'ai faite pendant la présentation de mes arguments. Je vous remercie. 
M. STEWART :
Je vous remercie, Monsieur le Président, Madame, Messieurs les Juges. Je vais être très bref, parce que je vais utiliser le temps qui nous reste pour traiter de ce que j'appelle « une affaire spéciale », concernant l'Intimé Bagambiki.

Je vais maintenant traiter d'une approche tout à fait différente par rapport à cette affaire. Mais avant cela, je vais peut‑être revenir à ma promesse de ce matin, pour demander que la pièce — je crois que c'était la même chose que la pièce P. 3 — soit présentée... soit affichée à l'écran pour vous permettre de bien voir.

Comme vous le voyez ici, Cyangugu est tout à gauche, ici dans le carré, c'est la petite péninsule où le camp militaire se trouve, et le cercle ovale au milieu de l'écran vous montre où se trouvait l'usine à thé de Shagasha.

Et si vous remontez vers la droite, vous voyez la zone de Gashirabwoba, là où vous voyez la ligne noire, c'est là où se trouvait le terrain de football. Je vais donc parler de Gashirabwoba dans un instant. 
Si nous passons à la pièce suivante, qui est en fait une copie de « P. 35 A », vous voyez ici, c'est un croquis fait par l'enquêteur, il s'agit de la ville de Cyangugu, je ne sais pas si vous voyez clairement sur l'écran, mais si vous regardez à gauche, vous verrez une fois de plus la péninsule où se trouvait le camp militaire — le camp militaire Karambo —, et au‑dessous... À la limite de la péninsule, vous voyez où se trouvait le bureau du préfet... la préfecture. Et ici, ce que j'appelle la partie continentale, vous voyez ici, vers le milieu, vers le haut, vous voyez la paroisse de Cyangugu, c'est là que se trouvait la cathédrale, et immédiatement à droite, dans un carré, c'est le stade de Kamarampaka. Je vais donc parler de la cathédrale et du stade. 

Et pour compléter les références que vous avez entendues ce matin, notamment en ce qui concerne l'exposé de Madame Bianchi, si vous regardez vers la droite, de nouveau, vous verrez où se trouve le pont de Gatandara et, en contre‑haut au‑dessus, il y a la Gendarmerie. Une référence a été faite au fleuve Ruzisi ; vous voyez, c'est à droite du croquis. 

À moins que vous ne vouliez examiner la carte davantage, nous allons demander qu'on l'enlève de l'écran. Merci. 
(Le greffier d’audience s’exécute)

La Chambre a abouti à un certain nombre de conclusions des faits concernant le terrain de football de Gashirabwoba où il y a eu des massacres le 12 octobre (sic) 1994, et surtout en ce qui concerne l'exécution de 16 réfugiés qui ont été enlevés de la cathédrale de Cyangugu et du stade de Kamarampaka le 16 avril 1994.

Et c'est par rapport à ces deux incidents que le Juge Williams, qui était Président de la Chambre, avait eu une opinion dissidente par rapport à ses collègues, et aurait déclaré l'Intimé Bagambiki coupable.

C'est le premier moyen de notre mémoire, et je vais en parler à présent. 

Je voudrais dire d'ores et déjà que la Chambre sait certainement qu'il ne suffit pas que nous vous disions que nous préférons l'opinion du Juge Williams pour que vous le fassiez vous aussi. Des Juges raisonnables pourraient avoir des différences sur des bases raisonnables en ce qui concerne leur décision. Et l'Appelant ne peut pas avoir de gain de cause... ne peut pas avoir un gain de cause tout simplement en préférant une opinion à une autre.

À notre avis, le Juge Williams avait raison, parce que la conclusion qu'il aurait pu tirer est la seule conclusion raisonnable à tirer des faits que la Chambre avait admis comme étant établis. C'est là notre point de vue et je voudrais être très précis là‑dessus dès le départ. 

Je voudrais également indiquer, à l'attention de la Chambre, que la base du crime, la base de l'infraction dont je parle, qui est le fondement des conclusions qui nous préoccupent, c’est en fait une base plus étroite que l'ensemble de la cause que le Procureur a tenté de défendre contre Bagambiki lors de son procès. 
En outre, même par rapport à ces deux événements, les conclusions factuelles sont fondées sur les preuves que la Chambre a acceptées. Comme vous le savez, les témoins complices ont impliqué Bagambiki et Imanishimwe directement dans ces deux incidents, et leur témoignage n'a pas été accepté.

Vous avez déjà entendu parler longuement de ces questions. Ce que je voudrais faire maintenant, c'est de dire : « Très bien, laissons tomber ces éléments de preuve, examinons les faits que la Chambre a acceptés sur la base des éléments de preuve fournis. ».

Mon argument est le suivant : Après avoir établi ces faits, aucun Juge des faits aurait pu ne pas constater qu'il y avait un lien de responsabilité pénale entre Bagambiki et ces deux incidents. 

À ce stade, je voudrais simplement récapituler ces faits essentiels. Et je tiens à dire à la Chambre que « vous » l'avez fait de manière détaillée dans notre mémoire, au paragraphe 18, à partir des pages 
9 à 14. Nous avons récapitulé tous ces faits essentiels dans lesquels vous retrouvez les paragraphes correspondants du Jugement. Je ne vais pas revenir à ces paragraphes, je ne vais pas refaire de référence ici, tout cela est très clair dans notre mémoire. Je vais simplement résumer, à l'attention de la Chambre, les éléments essentiels qui, à notre sens, auraient dû conduire inévitablement à la conclusion, par l'ensemble de la Chambre, à la même conclusion à laquelle le Juge, qui a eu une opinion dissidente, est arrivé. 

Et pour vous aider à suivre notre argumentation, je solliciterai à ce stade l'autorisation d'utiliser un système de présentation Power Point. 

Nous invitons les techniciens à intervenir pour que vous puissiez voir l'exposé. 
(Les techniciens s’exécutent)

Les faits qui ont été acceptés comme établis par la Chambre, les deux incidents : Les massacres au terrain de football et l'exécution de 16 réfugiés tutsis se sont produits dans un contexte précis, il s'agit du contexte d'un conflit armé non international au Rwanda, et une attaque généralisée dirigée contre les populations tutsies civiles de Cyangugu, avec une attaque systématique sur des bases politiques contre des civils soupçonnés d'avoir des liens avec le FPR. 

Il était inconcevable, à l'époque, que Bagambiki et Imanishimwe, compte tenu de leur position dans des fonctions d'autorité, à l'époque, ne soient pas au courant de ces attaques. Les réfugiés tutsis qui fuyaient la violence survenue après le décès du Président Habyarimana se sont réunis à la cathédrale et au terrain de football, et ils ont fait l'objet d'attaques à ces deux endroits. 

Avant les deux incidents, Imanishimwe avait donné des ordres aux militaires qui étaient sous son commandement, les autorisant à arrêter, mettre en détention, torturer et exécuter des civils soupçonnés de liens avec le FPR. 
Je vais m'arrêter ici quelques instants.

C'est une déduction que la Chambre a faite, et cela est indiqué à divers endroits dans le Jugement.
J'ai dit avant les deux événements ; et je le dis parce que le schéma des preuves acceptées par la Chambre ont commencé le 21, c'est‑à‑dire lorsqu'il y a eu des violences sur le témoin LI, l'exécution du frère du témoin LI. La Chambre de première instance a accepté que ces faits se sont produits, et qu’Imanishimwe en était responsable. Il y a eu d'autres événements survenus par la suite, en juin : L'arrestation et la torture de « MG » et d'autres, et la mise en détention de « MA » fin juin. 

Donc, si vous regardez le schéma de ces faits, c'est à partir du 11 — et j'explique cela parce que nous voulons ici préciser... ou préciser ce que la Chambre a établi. Donc, Imanishimwe a donné des ordres pour qu'on torture et exécute des civils.

Je continue. 
La veille du massacre au terrain de football, Bagambiki y est venu avec Imanishimwe et les militaires. Et le jour suivant, le jour du massacre, Bagambiki est revenu au terrain de football, cette fois‑ci avec le directeur de l'usine à thé, et a promis d'envoyer des militaires pour protéger les réfugiés. Une heure plus tard, des militaires et des employés de l'usine à thé armés sont arrivés au terrain de football et ont tué les réfugiés. Trois jours plus tard, la plupart des réfugiés de la cathédrale ont été déplacés vers le stade sur les ordres de Bagambiki et d'Imanishimwe. Le jour suivant, Bagambiki a choisi quatre réfugiés tutsis et les a fait sortir de la cathédrale et ils ont été placés sous la garde des militaires. Et en compagnie de Imanishimwe, Bagambiki est venu au stade, a choisi 12 réfugiés tutsis et une femme hutue. Sur la base d'une liste préétablie, il les a enlevés du stade. Tous les 16 réfugiés tutsis ont par la suite été tués cette même nuit. 

C'est là la fin de mon exposé Power Point. À l'appui de mon exposé, ces circonstances qui constituent des faits retenus par la Chambre soutiennent ou appuient la responsabilité pénale d’Imanishimwe et de Bagambiki. Ils sont très près de l'incident, y ont participé eux‑mêmes pour que l'on puisse penser à une autre conclusion raisonnable compte tenu de son autorité et de sa fonction.

Il est important de noter que sur la base des mêmes faits que je viens de résumer en ce qui concerne les massacres du terrain de football de Gashirabwoba, la Chambre a jugé Imanishimwe pénalement responsable. Pourtant, la majorité de la Chambre n'a pas voulu suivre cette voie en ce qui concerne Bagambiki. 

Nous avons relevé des passages de l'opinion dissidente dans notre mémoire, et je vais simplement mentionner qu'il s'agissait des paragraphes 24 et 25, page 17... pages 16 et 17 où le Juge Williams a exprimé son point de vue sur ce qui, à son avis, était la seule déduction à tirer de ces faits, à savoir que Bagambiki était au courant... Était conscient du sort qui allait être réservé aux réfugiés et a accepté cela. 

Au paragraphe 2 de son opinion, le Juge a relevé que les déductions tirées de ce point de vue sont basées sur des faits que la Chambre a jugé établis. 

J'ai mentionné l'Arrêt dans Kamuhanda… dans Rutaganda et, dans le contexte des faits de cette affaire, la Chambre a constaté que le fait de n'avoir pas établi de lien entre certains actes de Rutaganda et le conflit lui‑même était un fait... était assez mince. Ce qui s'est passé dans l'esprit de la Chambre, c'est que la Chambre n'a pas pu s'acquitter de son obligation en tirant les implications juridiques des moyens de preuve fournis. 

C'est ce que nous défendons ici, Monsieur le Président. 

Je ne vais pas aborder la controverse au sujet des solutions à envisager. Je sais que certains membres de la Chambre de céans peuvent ne pas être d'accord avec nous sur la solution que nous proposons, parce que nous souhaitons la reconnaissance de culpabilité de Bagambiki. Nous sommes confiants, cependant, que tous les membres de la Chambre nous entendrons pour voir s'il y avait eu une erreur... s'il y a eu effectivement un problème lorsqu'on n'a pas pu déduire la culpabilité des circonstances que j'ai décrites. 

Je puis dire que si je m'appuie sur les dispositions 24... de l'Article 24 sur ce que la Chambre a décidé en ce qui concerne Rutaganda, et récemment dans Semanza, où on a adopté une déclaration de culpabilité à la place de l'acquittement ou l'augmentation de la sentence ou l'alourdissement de la sentence. Et je m'appuie également sur le point de vue du Juge Shahabuddeen dans Rutaganda, pour justifier... pour expliquer pourquoi la Chambre peut maintenant adopter une décision pour déclarer l'intéressé coupable à l'appel. Je ne vais pas en dire davantage, la décision sera prise par le collège des Juges. 

Si vous n'acceptez pas mon argument, à savoir qu'il y a eu une erreur, si vous n'êtes pas disposés à déclarer Bagambiki coupable de génocide et d'extermination et de meurtre et de violation de 
l'Article 4 A) du Statut, si la Chambre n'est pas disposée à nous suivre dans cette voie, à la lumière des arguments que vous avez déjà suivis, nous allons demander que la Chambre ordonne un nouveau procès avec Ntagerura également.

Si la Chambre le déclarait coupable, nous estimons que sa sentence devrait être l'emprisonnement à vie. Du fait que je ne dispose plus que de très peu de temps, je ne vais pas expliquer pourquoi nous avons emprunté cette voie, mais je voudrais indiquer cependant que la Chambre peut juger opportun de faire ce que la Chambre d'appel du TPIY a fait, lorsqu'il y a un appel du Procureur dans l'affaire Celebici — je parle ici de l'intimé (inaudible) — où la Chambre a demandé qu'une nouvelle sentence soit imposée, et il y a eu un nouveau procès pour cela.

Compte tenu des contraintes de temps auxquelles nous faisons face, nous pensons que la Chambre pourrait donc envisager de suivre cette voie, si vous acceptez la déclaration de culpabilité. 

Il y a des questions qui m'ont été posées... je dois dire qui nous ont été posées. Je voudrais évoquer à présent ces questions‑là.

Je sais que je vais dépasser le temps qui m'a été imparti, mais je voudrais avancer rapidement pour parler de l'Intimé Imanishimwe, l'Intimé qui a été condamné. 

Nous n'avons pas de difficultés là‑dessus, nous allons traiter dans notre... dans le cadre de l'appel, de la demande de révision de la sentence dans ce cas‑là, et Madame Bianchi en parlera. Mais je voudrais évoquer un point concernant sa responsabilité au titre de l'Article 6.1 pour les massacres du stade de Gashirabwoba. 

La Chambre a estimé qu'il était responsable en tant que supérieur hiérarchique, mais nous pensons que cela aurait dû être l'Article 6.1 et non pas 6.3. Et nous indiquons aujourd'hui que la conclusion la plus évidente, c'est qu'il a donné des ordres à ses militaires pour commettre les actes qui ont été commis, et nous posons la question de savoir s'il est possible que ces militaires puissent venir avec tous leurs armements et tout leur attirail pour attaquer des milliers de réfugiés au stade de football sans les ordres de leur commandant.

En ce qui concerne l'appel contre la sentence, je voudrais indiquer que 15 ans pour le génocide et l'extermination est tout simplement inapproprié, même si cela fait partie d'une peine générale de 
27 ans en prison. Et nous avons élaboré des arguments en faveur de cette proposition dans notre mémoire. 
En fait, notre position est celui du Procureur lors de la première instance, à savoir qu'il aurait dû être emprisonné à vie. Il n'y a pas de circonstance atténuante. Imanishimwe a agi avec cruauté et n'a fait preuve d'aucun remords pour ses agissements. Il occupait des fonctions d'autorité. Il a abusé de la confiance qui lui était faite en tant que militaire, et il a joué un rôle actif dans la commission des crimes. Nous estimons donc qu'il aurait dû être condamné à la perpétuité. 

Je voudrais revenir aux deux questions que je voudrais évoquer. La première question concerne notre moyen 5 — numéro 5. J'ai examiné la question telle qu'elle a été formulée ; je l'ai comprise, mais il y avait une note qui n'était peut‑être pas très précise, parce que je ne sais pas ce qui s'est passé. Je pense que la meilleure chose pour moi maintenant, c'est de résumer notre position en ce qui concerne la phase de la procédure au cours de laquelle on doit appliquer les critères de la preuve au‑delà de tout doute.

J'ai une présentation Power Point pour expliquer cela. Si les techniciens peuvent m'aider, et je reviendrai à la question du contre‑interrogatoire de Ntagerura.
(Les techniciens s’exécutent)

Permettez‑moi de traiter d'abord de la phase du procès à laquelle on doit aborder le critère de la preuve au‑delà de tout doute.

Nous avons développé cela en longueur, et voici un résumé. Je vais simplement vous présenter des éléments constitutifs de notre thèse. 

L'Accusé est présumé innocent jusqu'au moment où l'Accusation prouve qu'il est coupable au‑delà de tout doute. À la fin du procès, la Chambre de première instance doit examiner la preuve comme un tout… comme un tout, pour pouvoir déterminer si la culpabilité de l'Accusé a été établie par le Procureur au‑delà de tout doute raisonnable. 

La fonction du critère de preuve au‑delà de tout doute en matière criminelle ne concerne pas le poids ou la force des éléments distinctifs de la preuve, mais la détermination en dernière analyse de la culpabilité ou de l'innocence. Un accusé est jugé coupable, soit à l'unanimité ou par la majorité qui estime que le Procureur a accompli sa tâche en fournissant les preuves requises. Pour arriver à un tel verdict, les membres de la Chambre n'ont pas besoin d'être convaincus au‑delà de tout doute raisonnable de tout fait pris isolément. 
Prenons, par exemple, un verdict prononcé à l'unanimité. Théoriquement, les trois Juges peuvent arriver à une conclusion de culpabilité en suivant différentes voies. Les Juges ont besoin de se mettre tout simplement d'accord sur la conclusion finale ; ils n'ont pas besoin de se mettre d'accord sur les faits individuels qui étayent cette conclusion.

Si, en fin de compte, les Juges ont la même conclusion, si le critère de preuve au‑delà de tout doute devait s'appliquer à des faits pris isolément, à ce moment, la Chambre de première instance devrait accepter ou devrait se mettre d'accord sur ce que les faits individuels ont prouvé au‑delà de tout doute raisonnable. Cependant, les faits pris isolément n'établissent pas nécessairement la culpabilité, mais sont des maillons de la chaîne de la preuve ultime. 

Étant donné que les mêmes faits peuvent donner lieu à différentes déductions, ce qui tend à prouver la culpabilité ou l'innocence selon le lien que ce fait individuel a avec les autres faits de la cause, la Chambre peut rejeter un tel fait tout simplement en estimant qu'il y a eu des doutes sur la preuve fournie par ce fait. Donc, pris isolément, ou comparé aux preuves de l'Accusé, sans être étayé par d'autres preuves, la majeure partie de la preuve du Procureur aurait pu être rejetée par la Chambre de première instance pour n'avoir pas résisté à ce critère. 

Donc, lorsque la Chambre considère la cause du Procureur comme un ensemble, il ne reste plus grand chose, et ce type d'application parcellaire du critère de preuve, si elle est appliquée, il est difficile d'accepter la cause du Procureur.

La Chambre doit adopter une approche cumulative pour évaluer la preuve et considérer la preuve comme un tout, mais la chaîne de la preuve ne peut être plus solide que son maillon le plus faible.

À la fin de la cause, les faits qui sont essentiels à la culpabilité font encore l'objet de doutes sans être soutenus par d'autres faits. Cela produira un doute dans l'esprit de la Chambre quant à savoir si la preuve a été fournie au‑delà de tout doute. Par exemple, il pourrait y avoir un doute quand à la présence de l'Accusé sur la scène du crime où un alibi qui pourrait raisonnablement être accepté a été avancé. 

Je ne serai pas en mesure de faire mieux que cela pour répondre aux questions qui ont été posées. Nous estimons que la Chambre de première instance a adopté une approche parcellaire pour examiner la preuve et a... et en appliquant le critère de la preuve au‑delà de tout doute à des éléments individuels de preuve, et n'aurait pas dû procéder de cette manière. 

Je ne sais pas si vous trouvez ce que nous expliquons convaincant, mais ici, je dois faire preuve de précaution parce que je représente le Procureur du TPIR.
Mais il y a une différence dans l'approche que la Chambre de première instance a adoptée vis‑à‑vis de la rédaction de son Jugement et la pratique au TPIR. Si je prends le cas de (inaudible) qui était dirigé par des Juges de la common law, j'ai regardé également le cas de Stakic avec des Juges qui venaient du droit civil, et je dis : C'est très différent de l'approche qui a été adoptée par les Juges ici. Dans nos jugements, dès le départ, il semble y avoir un examen de l'Acte d'accusation comme étant l'élément orientant les jugements, parce que chaque élément de l'Acte d'accusation, généralement, est confronté aux critères, aux normes de preuve. Et le Procureur ne peut pas survivre... cette procédure ou ce processus. Dans le cas d’Imanishimwe, nous n'avons pas subi de préjudice, mais nous estimons qu'il y a eu des préjudices très graves dans le cas de Bagambiki et de Ntagerura. 

Je voudrais en terminer ici et je vous remercie pour votre indulgence. 
Il y a eu une question concernant la phrase du contre‑interrogatoire de Ntagerura concernant son appartenance à la RTLM. Je ne peux pas faire mieux que la réponse qui a été donnée par le Procureur lors du procès parce que le représentant du Procureur, à l’époque, répondait à une injonction — c'est à la page 126 de notre mémoire. Il est indiqué ceci : 

« La ligne de questionnement démontrera que les pièces fournies par l 'Accusé pour appuyer son assertion que le Gouvernement pacifiait et restaurait la paix à travers Radio Rwanda et la BBC était sélective. Durant la même période, d’autres radios au Rwanda, et spécialement la RTLM, diffusaient d'autres types de messages. » 
Ce que nous disons ici, c’est  simplement que selon le Procureur, Ntagerura n'a pas indiqué l'ensemble des faits, et ceci a un lien avec sa crédibilité. Nous avons déjà évoqué le cas de Imanishimwe, et si la Chambre a des questions, c'est avec plaisir que nous y répondrons. Je vous remercie, Monsieur le Président. J'en ai terminé. 

M. LE PRÉSIDENT :
Je me tourne vers mes collègues. Juge Güney ? Vous avez une question ? Oui. Allez-y. 

M. LE JUGE GÜNEY :
Monsieur le Substitut du Procureur, j'ai de brèves questions qui ont besoin de réponses concrètes. L'Accusation a‑t « il » fourni à Imanishimwe les faits essentiels étayant une mise en cause de sa responsabilité de supérieur hiérarchique, selon l'Article 6.3 ? Cela avait‑il un effet sur la condamnation, sur l'attaque sur le terrain de football de Gashirabwoba ?

Voilà la question. Merci. 

M. STEWART :
Je vous remercie de votre question, Monsieur le Juge. Je ne sais pas si vous allez me permettre de différer la réponse à cette question à mes collègues demain, parce que cette question sera vraiment en jeu lors de l’appel de l’Appelant Imanishimwe. Si vous permettez, Monsieur le Juge, ce serait plus facile pour moi. 

M. LE JUGE GÜNEY :
Sans problème, merci. 
M. STEWART :
Merci.
M. LE PRÉSIDENT :
L'Accusation répondra à cette question demain. 
La séance est levée. 
Maintenant, la Chambre se réunira de nouveau à 2 h 45… à 2 h 30 pour continuer et pour entendre les arguments de la Défense. 

La séance est levée. 
(Suspension de l'audience : 12 h 55)
(Pages 41 à 59 prises et transcrites par Véronique Vigouroux, s.o.)


(Reprise de l’audience : 14 h 30)
M. LE PRÉSIDENT :
Bon après-midi à tout le monde. Nous allons continuer l’audience de ce matin en entendant les arguments de la Défense. 

Avant de donner la parole au Conseil de Monsieur Ntagerura le premier, je voudrais dire qu’on a attiré mon attention sur quelques difficultés que les rédacteurs des comptes rendus ont eues ce matin à suivre les débats d’une manière adéquate à cause de la vitesse des... des... de ceux qui ont pris la parole pendant la matinée. Donc je passe ce message aux Avocats de la Défense pour qu’ils en tiennent compte dûment. 

Et je donne maintenant la parole aux Conseils de Monsieur Ntagerura pour présenter leurs arguments. Ils ont une heure pour présenter les arguments de Monsieur Ntagerura. 

Vous avez la parole. 

Me HENRY :
Monsieur le Président, Madame, Messieurs les Juges, bon après-midi et merci de m’accorder la parole. 

Je vais suivre, dans ma présentation, la présentation qui... l’ordre que le Procureur a utilisé dans sa présentation de ce matin. Je vais donc vous présenter mes arguments sur... d’abord sur le sixième motif, à savoir la mauvaise appréciation des éléments de preuve présentés par les complices. 
Je verrai, dans un deuxième temps, à regrouper les moyens d’appel nos 3 et 4, c’est-à-dire ceux relatifs à l’entreprise criminelle commune et l’Acte d’accusation, pour ensuite reprendre les autres moyens successivement dans leur ordre. 

Alors, en guise d’introduction, Madame, Messieurs les Juges, j’aimerais vous dire que l’Intimé Ntagerura soumet que la Chambre de première instance n’a pas commis d’erreur sur des questions de droit qui invalident son Jugement. Les trois Juges qui la composaient n’ont pas, ensemble, commis une erreur qui remette en cause l’acquittement de l’Intimé, décidé à l’unanimité des Juges. 

Soyons clairs. L’Intimé n’a pas été acquitté ici pour un vice de procédure. Il n’a pas acquitté... Il n’a pas été acquitté non plus parce que l’Acte d’accusation était défectueux. Non, ce n’est pas cela qui a amené son acquittement. L’Intimé a été simplement acquitté parce que la preuve n’a pu démontrer sa culpabilité au-delà de tout doute raisonnable. Au-delà de tout vice dans l’Acte d’accusation, cet acquittement est survenu après que toute la preuve du Procureur eut été admise par la Chambre, soigneusement scrutée, minutieusement examinée, soupesée et tranchée. L’Intimé ne peut pas être plus clairement non coupable. 

L’Appelant invoque six motifs d’appel sur des questions de droit qui concernent l’Intimé Ntagerura. Celui-ci soumet d’abord que, selon lui, la Chambre de première instance n’a pas commis ces erreurs prétendues par l’Appelant. Mais, au-delà de tout ça, si votre Chambre estime que la Chambre de première instance a commis une erreur, l’Intimé soumet que, sans... même sans cette erreur… sans cette ou ces erreurs, le Jugement d’acquittement ne pouvait que rester le même car aucune de ces erreurs n’aurait eu d’effet significatif sur la valeur probante de la preuve. 

Je passe maintenant au moyen n° 6 qui concerne la mauvaise appréciation des éléments de preuve présentés par les complices. 

L’Intimé soumet que ce n’est pas une erreur pour la Chambre de première instance que de dire qu’elle examine la... la déposition des complices avec prudence. La prudence n’équivaut pas à suspicion automatique ni à méfiance. La prudence est la prudence. En disant qu’elle examinait la déposition d’un complice avec prudence, la Chambre ne la considérait pas à priori comme non crédible ni sujette à une corroboration obligatoire. 

L’Intimé soumet que cette proposition veut simplement dire que la Chambre examine avec prudence la déposition d’une personne qui n’a pas nécessairement intérêt à mentir, mais qui peut mentir. 
Ce n’est pas une erreur de se mettre en garde et ce n’est pas une erreur non plus pour la Chambre que de le dire dans son Jugement. La Chambre ne doutait pas à priori de la déposition des complices allégués, elle n’a pas dit que leurs dépositions n’étaient pas dignes de foi, à moins d’être corroborées par une preuve indépendante parce qu’ils étaient des complices. La Chambre a simplement rempli son devoir normal d’un juge des faits et indiqué qu’elle voyait leurs dépositions avec prudence. 
Elle n’a pas non plus indiqué qu’il serait dangereux ou même risqué de condamner sur la foi d’un témoignage non corroboré d’un témoin complice. Les termes qu’elle a utilisés sont de dire qu’elle examinait la déposition de ces témoins avec prudence, tout simplement. 

Dans l’affaire Celebici, qui a été d’ailleurs été citée par l’Appelant dans son mémoire, la Chambre n’avait pas retenu l’argument de la Défense à l’effet que le témoin avait un intérêt à mentir. Mais si on examine la vraisemblance de la déposition du témoin, en appréciant que rien, dans sa déposition, 
ne cherchait à l’avantager lui-même, est-ce que la Chambre ne faisait tout simplement pas que se mettre en garde, mais sans le dire ? 

Dans l’affaire Kordic, rapportée encore une fois par l’Appelant, la Chambre fait précisément usage dans la même expression, des mêmes termes, c’est-à-dire qu’elle examine avec prudence, une prudence qu’il est nécessaire d’exercer dans l’appréciation de la déposition de tels témoins et des mises en garde qu’il est parfois nécessaire de se donner. D’ailleurs, cette affaire résume assez bien la question en disant que le sens commun... le sens commun demande qu’on examine toutes les circonstances et la vraisemblance de la déposition du témoin qui a un intérêt à voir sa peine réduite ; 
et ça, c’est la Chambre d’appel qui le dit. Alors, c’est précisément ça que d’user de prudence, selon nous. 

Dans l’affaire Niyitegeka, la Chambre de première instance avait encore une fois utilisé le même langage... excusez-moi… la Chambre d’appel — pardon — avait utilisé le même langage que la Chambre de première instance dans la présente affaire, en disant précisément qu’elle usait de prudence dans les délibérations sur de telles dépositions. L’expression n’est pas nouvelle, elle a déjà été utilisée dans la jurisprudence antérieure et elle a été nommément indiquée. D’ailleurs, dans cette même affaire Niyitegeka, la Chambre disait — et je cite : « La... La déposition du complice n’est pas en soi non fiable, en particulier lorsqu’un complice peut être entièrement contre-interrogé. Toutefois, étant donné que le complice a des motifs ou des incitations à impliquer la personne accusée devant le Tribunal, une Chambre, lorsqu’elle apprécie la valeur probatoire d’une telle déposition, doit examiner avec prudence la totalité des circonstances dans lesquelles ces éléments de preuve sont présentés. » 

(Début de la phrase inaudible, fin de l’interprétation en cours)… que la Chambre de première instance, qui est... qui a à évaluer la preuve d’un témoin complice, soit tenue de se mettre en garde, d’évaluer l’ensemble des circonstances. 

L’affaire Kajelijeli. La Chambre d’appel, encore, semble avoir approuvé la décision, ou du moins le... l’expression utilisée par la Chambre de première instance, d’avoir considéré avec prudence la déposition de l’un des témoins. Et je soumets que la Chambre d’appel, dans Kajelijeli, approuvait cette façon de faire puisqu’elle cite la Chambre de première instance, elle souligne que la Chambre de première instance a usé de cette expression sans désapprouver cette attitude, ce comportement. 

Donc, si on considère qu’une Chambre est tenue de considérer la totalité des circonstances, selon nous, la Chambre n’a pas fait d’erreur en le disant et en le faisant. 

La Chambre de première instance n’a pas exigé non plus qu’il y ait de la corroboration de la déposition de ces témoins complices. Rappelons-nous que, lorsque la Chambre de première instance fait usage de l’expression d’absence de corroboration, elle le fait après avoir passé en revue la déposition des témoins, avoir souligné les nombreuses faiblesses, les nombreuses invraisemblances, et, après avoir souligné tous ces défauts, ajoute que cette preuve n’est pas corroborée. Donc, c’est après, seulement, avoir fait état des multiples faiblesses de ces dépositions que la Chambre parle de la corroboration. 

Le Procureur, ce matin, a fait longuement état, dans sa présentation, des nombreux éléments de preuve qui auraient pu corroborer ou qui corroboraient la déposition des témoins complices. 
Je ne vais pas entrer dans ces détails-là. Je vous dirai seulement que, selon nous, la Chambre de première instance n’avait pas l’obligation de dire, dans sa décision, qu’il y avait tel élément de corroboration, tel autre élément de corroboration ou encore tel autre élément de corroboration. 
Le fait qu’elle ne dise... qu’elle ne le dise pas ne veut pas dire qu’elle ne les a pas pris en considération ; ça veut tout simplement... on peut raisonnablement, tout simplement, déduire que ces éléments de corroboration, s’il y avait lieu, ne l’ont pas convaincue. 

C’est toujours à la Chambre, finalement... à la Chambre de première instance d’évaluer, en dernier ressort, la crédibilité à donner à un témoin. La Chambre avait en preuve plusieurs éléments à prendre en considération au niveau de l’évaluation de ces témoins. Elle avait pris en compte les... les antécédents judiciaires, les nombreux meurtres commis, la... — pardon — le fait que ces témoins étaient en attente de l’acceptation de leurs aveux, qu’ils étaient en attente d’acceptation de leur peine, et qu’enfin, ils avaient tout intérêt à faire valoir comme motif de diminution de leur peine qu’ils avaient agi conformément aux ordres de leur gouvernement, dont l’Accusé faisait partie à l’époque, 
et qui est maintenant intimé. Ce sont des éléments qui se trouvaient au dossier ; ça fait partie de l’ensemble des circonstances que les Juges ont dû analyser. 

Ils ont également analysé la vraisemblance de la déposition, la cohérence, et ont conclu que ces témoins ne devaient pas... la version de ces témoins ne devait pas être retenue. 

Ce matin, le Procureur a fait état de... de l’absence qui... de l’absence d’intérêt ou de raison que les témoins avaient de... avaient de mentir en soulignant qu’ils avaient répondu à l’audience lorsqu’on leur avait posé la question de savoir s’ils n’avaient pas un espoir de voir leur peine diminuée… 

Je reprends l’exemple parce qu’il est trop... il est trop frappant. Quand la Défense pose la question à un témoin semblable : « Est-ce que vous n’aviez pas espoir d’alléger votre sentence en témoignant ici contre les Accusés ? », honnêtement, on ne s’attend pas à ce qu’il réponde « oui » ; c’est évident qu’il va répondre « non », mais ça permet aux Juges de connaître la position de la Défense là-dessus et ça permet aux Juges d’apprécier l’ensemble de la déposition du témoin, y compris cette réponse qu’il donne. 

Je rappellerai simplement à votre Chambre, Madame, Messieurs les Juges, que la Chambre de première instance a souligné, à l’égard des témoignages complices... les témoignages des complices, qu’il s’agissait de versions improbables, de comptes rendus non crédibles, exagérés, fabriqués, de ouï-dire non fiables, de témoignages contredits par un alibi de l’Intimé, corroboré par des preuves matérielles. Elle a fait état également de divergences dans la déposition des témoins, de... de deux témoins différents, complices relatifs aux mêmes faits, de la crédibilité douteuse, des invraisemblances et des possibilités de fabrication. 

Voilà, Messieurs les Juges, pourquoi la Chambre de première instance n’a pas retenu les témoins... la version des témoins complices contre André Ntagerura. C’est pas parce qu’elle s’est mise en garde dès le départ et de dire qu’elle les voyait avec suspicion ; elle a analysé effectivement l’ensemble de la preuve, des circonstances, en est arrivée à ces conclusions-là. 

Je vous dis quelques mots au sujet du témoin Kabiligi parce que le Bureau du Procureur en a parlé ce matin. Nous soumettons qu’en examinant le témoignage du témoin Kabiligi — qui était témoin de la Défense à l’époque —, la Chambre lui a donné le même traitement qu’elle a accordé aux témoins complices, témoins à charge. Elle connaissait son statut ici, au TPIR ; elle connaissait son statut d’Accusé, de personne accusée au TPIR. Elle savait que ce Monsieur avait obtenu de faux passeports, qu’il avait utilisé ces faux passeports. Elle connaissait donc les circonstances de sa moralité. Elle a examiné sa version, le contenu de sa déposition, la vraisemblance de sa déposition. Et, de plus, sa déposition était accompagnée d’une preuve de corroboration, une preuve matérielle qui corroborait sa déposition. 

Tous ces éléments, encore une fois, la Chambre les a examinés dans le même contexte, avec la même prudence. Et une indication qu’elle a utilisé « de » la même prudence, c’est qu’après avoir analysé l’ensemble de sa déposition, l’ensemble des circonstances, elle a ajouté que, de plus, la version de ce témoin était corroborée par une preuve matérielle. 

J’en viens maintenant aux motifs nos 3 et 4 que je vous propose de traiter ensemble, pour la raison que nous les considérons quand même relativement intimement liés : La question relative à l’absence de mention de la responsabilité en vertu de l’entreprise criminelle commune et les vices des diverses allégations dans l’Acte d’accusation. 

M. LE PRÉSIDENT :
Maître Henry, Monsieur le Juge Güney voudrait vous poser une question. 

M. LE JUGE GÜNEY :
Merci, Monsieur le Président. 

Maître, vous avez essayé de faire ressortir en disant que la Chambre de « la » première instance a suivi la ligne de l’extrême prudence, donc elle n’a pas fait d’erreur, elle n’a pas commis d’erreur. D’autre part, vous avez également dit : La Chambre de « la » première instance a fait usage de l’absence de corroboration. Donc, l’absence de corroboration, d’autre part extrême prudence, dans quelle mesure « sont compatibles » ? Sont-ils contradictoires ou pas ? Merci. 

Me HENRY :
Oui, merci, Monsieur le Juge. 

Notre façon de... d’analyser cette mention d’absence ou de présence de corroboration est justement une indication que, ce faisant, en prenant le temps de considérer si, oui ou non, il y a de la corroboration, c’est que la Chambre a déjà fait particulièrement preuve de prudence au niveau de l’analyse de la déposition du témoin. Et quand, de surcroît, après avoir fait cette analyse-là, 
elle ajoute que soit, dans un cas, il y a absence de corroboration, après avoir souligné toute une série de défaillances, de faiblesses, elle dit : « Ça serait peut-être ouvert à donner crédibilité à cette déposition, sauf que nous n’avons pas de corroboration », alors que nous avons, au contraire, toute une série de faiblesses. Dans le cas inverse, la preuve de.... du témoin de la Défense, Kabiligi, au point de départ, donnait toutes les... je dirais, des indications de vraisemblance. 

Je vous souligne en passant que le Procureur, en contre-interrogatoire, n’a jamais, jamais contesté le contenu de sa déposition. Les seules questions qui lui ont été posées ont été relatives à sa crédibilité, à l’usage de faux passeports et l’utilisation qu’il en avait « fait », l’obtention de ces faux passeports. Pas une seule question ne lui a été posée sur sa mission à Bugarama... — pardon — en Égypte, alors qu’il était accusé par l’un des témoins d’avoir été à Bugarama le 28 janvier. Pas une seule question n’a été posée là-dessus. Alors, les Juges ont pris ça en considération également, j’imagine bien. C’est un fait. Alors, le contre-interrogatoire — qui, en passant, a duré quatre fois plus longtemps que l’interrogatoire principal — n’a jamais une seule question qui a été « portée » là-dessus. 

Si bien que, pour finaliser la réponse à votre question, bien sûr, je pense que les Juges ont voulu examiner le portrait global. Ils ont examiné la totalité de la déposition de ce Monsieur Kabiligi, a vu sa vraisemblance, a vu qu’il y avait une pièce qui était... qui venait corroborer ; et il n’y avait aucune raison dans sa déposition, même si Monsieur avait utilisé des faux passeports avant, les Juges l’ont pris en considération, ça faisait partie des éléments de preuve, et ils ont ajouté que cet élément venait corroborer en plus sa version. Moi, je pense que c’était vraiment l’attitude d’une Chambre qui a voulu se pencher sur l’ensemble de la preuve, l’ensemble à la fois de la déposition et des preuves matérielles. 

M. LE JUGE GÜNEY :
Merci. 

Me HENRY :
Alors, je poursuis maintenant avec les troisième et quatrième motifs relatifs à l’entreprise criminelle et l’Acte d’accusation. Je vois que mon temps avance, je vais essayer de couper dans ma présentation, Messieurs les Juges. 

Bon... Je vous dirai dans un premier temps qu’il est clair que l’Acte d’accusation avait de nombreux défauts, de nombreux défauts tant au niveau de l’allégation de l’existence d’une responsabilité en termes d’entreprise criminelle commune, aucune des formes de cette entreprise... de responsabilité de l’entreprise criminelle commune n’était alléguée. Les détails relatifs aux actions reprochées à Monsieur Ntagerura étaient des plus obscurs, les Juges de la première Chambre l’ont relevé relativement aux divers paragraphes de l’Acte d’accusation ; je ne veux pas entrer dans ce... dans ce... dans cette énumération qui pourrait être un peu fastidieuse. 

Mais ce sur quoi je vais insister essentiellement, Madame, Messieurs les Juges, c’est le fait que le Procureur a malheureusement entretenu, au cours des débats en première instance, l’incertitude chez l’Accusé relativement à cette... à ce à quoi il avait à répondre. L’Acte d’accusation était déjà défectueux, le Procureur a admis ça. Les informations qui arrivaient par la suite étaient... étaient souvent contradictoires. 

Par exemple, à un moment donné, on a... le Procureur a présenté une requête avec... une requête en modification de l’Acte d’accusation qui ajoutait peut-être un certain nombre de détails qui auraient aidé l’Accusé à cibler les accusations auxquelles il avait à répondre. Plus tard, le Procureur a retiré cette... cette requête en amendement d’Acte d’accusation, donc on se retrouvait avec une certaine incertitude. 

Le Procureur a fait une demande de jonction. Dans leur décision de jonction, les Juges précisent que chacun des Accusés aura à répondre des actes qui sont contenus « à » l’Acte d’accusation qui le concerne. Le Procureur, selon sa thèse, prétend que déjà, il avait l’intention d’accuser Monsieur Ntagerura pour sa responsabilité en vertu de la théorie de l’entreprise criminelle commune. 
Le Procureur n’a pas corrigé ça après la décision du Juge ; il n’a pas ajouté, il n’a pas dit qu’il recherchait la thèse de l’entreprise criminelle commune. C’est vrai que, lors de la déclaration liminaire, il a fait des allégations relativement... il a fait une déclaration — pardon — relativement à cela, j’en conviens, sans toutefois donner des détails précis de savoir qu’est-ce qui était exactement reproché à André Ntagerura, avec qui il était accusé d’avoir commis des crimes. Les allégations générales relatives à la préfecture totale de Cyangugu étaient trop générales pour lui permettre de cibler exactement les... les accusations. 

Et il faut bien se poser la question aussi : Quand ces informations-là arrivent à la déclaration d’ouverture du procès, est-ce que c’est pas un peu trop peu et trop tard ? Nous soumettons, bien respectueusement, qu’à ce moment-là, l’Accusé est nécessairement préjudicié dans la préparation de sa défense. Bon.

J’ajouterai ceci : Même si les Juges... Même si votre Chambre arrive à la conclusion que la Chambre de première instance aurait dû prendre en considération la responsabilité en vertu de l’entreprise criminelle commune, nous vous soumettons que la preuve, en aucun cas, ne donnait ouverture à faire déclarer l’Accusé coupable en vertu de l’une ou l’autre des accusations, selon la théorie de la... de l’entreprise criminelle commune. 

L’actus reus requis pour la responsabilité en vertu de l’entreprise criminelle commune exige la preuve de la participation de l’Accusé dans le projet commun. Et ça... Les décisions de Kvocka, Ntakirutimana, Vasiljevic et Krnojelac sont constantes à cet égard-là. 

En l’espèce, toute la preuve a été... l’entièreté de la preuve a été soumise à l’appréciation de la Chambre de première instance. Ils ont examiné toute la preuve avancée par le Bureau du Procureur. Ils n’ont retenu aucun élément de participation, aucun élément qui donnerait... qui placerait l’Accusé comme un auteur ou comme responsable en vertu de l’entreprise criminelle commune. 

J’aimerais faire un bref commentaire ou de brèves observations, enfin, sur le quatrième... 
le quatrième motif — que j’escamote un peu, étant donné le temps imparti — pour seulement souligner un élément, un aspect, à savoir l’impact de... du défaut du... des Juges de la Chambre de première instance de tirer des conclusions sur un certain nombre de paragraphes. 

Mon analyse de la décision me fait croire qu’il y a trois paragraphes pour lesquels la Chambre de première instance n’a pas tiré de conclusion ; il s’agit des paragraphes 10, 13 et 16. 

Le paragraphe 10 était une allégation très générale, une allégation relative à... excusez-moi, je parle du paragraphe 10... oui, pardon ! Alors : « Du 1er janvier 94 au 31 juillet 94, la milice Interahamwe était une aile du parti MNRD. » Même si les Juges avaient tiré une conclusion sur cette allégation, je vous soumets que ça ne constitue en rien un élément des infractions reprochées à André Ntagerura. Même une conclusion positive sur cette allégation n’aurait pas pu amener non plus une condamnation. 

C’est la même chose qui se produit à l’égard de deux autres paragraphes. Prenons le paragraphe 13, maintenant, qui fait état... le paragraphe 13 de l’Acte d’accusation fait état d’une distribution d’armes dans la préfecture de Cyangugu. Nulle part, dans cette allégation-là, il y est fait mention d’André Ntagegura, qu’André Ntagegura ait d’une façon ou d’une autre distribué ces armes. Alors, même si la Chambre en était venue à la conclusion que, de fait, il y avait des armes qui avaient été distribuées, qui étaient entreposées chez un dénommé Munyakazi, et que... et que — pardon — elles ont été ensuite distribuées aux Interahamwe dans la préfecture de Cyangugu, je vous soumets respectueusement qu’il n’y a même pas d’allégations de meurtres qui ont été commis avec ces 
armes-là, et il n’y a aucune preuve ; aucun élément ne pourrait tirer de ça pour arriver à la conclusion ou aider à la conclusion des Juges de la Chambre de première instance qu’André Ntagerura avait commis l’un ou l’autre des crimes reprochés. 

Même chose pour le paragraphe 16, à l’effet que Munyakazi était un membre influent… un membre influent et un responsable des Interahamwe dans la préfecture de Cyangugu. Cela n’aide en rien, aucun élément qui constituerait un élément des crimes reprochés à André Ntagerura, et même une conclusion positive de la Chambre de première instance n’aurait pu aider à faire déclarer l’Accusé coupable. 

Bon. Sur le cinquième moyen de preuve, je vais... je vais me limiter, Monsieur... Madame, Messieurs les Juges. Encore une fois, celui-ci, le cinquième moyen d’appel du Bureau du Procureur, est relatif à l’application, aux circonstances des faits du standard pénal de preuve, standard ou critère de preuve, au-delà de tout doute raisonnable, normalement applicable aux questions fondamentales. L’Intimé soumet, à ce propos, que pour réussir à prouver la culpabilité d’un accusé pour un crime prévu au Statut, le Procureur doit prouver, au-delà de tout doute raisonnable, tous les éléments essentiels des actions, des actes ou des actions criminelles mêmes qui constituent ce crime en vertu du Statut. 
Pour être plus clair, si une personne est accusée de génocide en ayant causé des meurtres à un endroit donné et à une date donnée, les Juges doivent conclure, au-delà de tout doute raisonnable, que les éléments essentiels des meurtres ont été commis. Donc, qu’il y a eu mort, que c’est l’Accusé qui l’a causée d’une façon ou d’une autre ; qu’il l’a causée intentionnellement et qu’il était animé de l’intention spécifique d’éliminer en tout ou en partie un groupe ethnique. Ce sont les éléments essentiels du génocide. Il appartient ensuite aux Juges de décider si les crimes dont ils ont conclu 
au-delà de tout doute raisonnable qu’ils ont été commis par l’Accusé portent bien la qualification qui est indiquée à l’Acte d’accusation. Les Juges doivent se convaincre, au-delà de tout doute raisonnable que... Pardon, excusez-moi, je me reprends... 

Dans l’espèce, ici, l’Intimé était, par exemple, accusé de crimes d’entente pour commettre un génocide. Selon l’Acte d’accusation, il était allégué entre autres — encore que l’allégation manquait de clarté—, il était allégué que l’Intimé avait tenu des réunions pour organiser, préparer, encourager le génocide. Les Juges devaient se convaincre au-delà de tout doute raisonnable que de telles réunions avaient bien été tenues. Ils ont donc analysé tous les éléments de preuve relatifs à chacune des prétendues réunions pour voir si la preuve était faite au-delà de tout doute raisonnable, que l’une ou l’autre de ces prétendues réunions avaient été tenues. Il n’est pas nécessaire qu’ils viennent à la conclusion que toutes ces réunions ont eu lieu, mais qu’au moins l’une d’entre elles avait eu lieu et que le but de cette réunion était d’organiser, de planifier un génocide. Sur ce point, leur conclusion a été qu’ils ont été convaincus qu’une réunion a été tenue, et à laquelle avait participé l’Intimé. C’était en février 93 à Bushenge, mais analysant l’ensemble de la preuve, les Juges n’ont pu arriver à la conclusion que c’était pour planifier ou organiser un génocide. 

Cet exemple, Madame, Messieurs les Juges, répond bien à l’argument du Procureur de ce matin qui soulignait que la preuve contre l’Accusé n’est jamais plus forte que le chaînon le plus faible de la preuve. Je vous soumets ici que les Juges ont analysé d’abord l’ensemble des dépositions des témoins sur l’ensemble des réunions, ont conclu qu’une seule réunion avait bien eu lieu — que l’Accusé avait participé à une seule —, mais qu’ils n’avaient pu trouver un mobile ou une intention d’organiser le génocide lors de cette réunion-là. Les Juges n’ont pas fait un examen en pièces détachées de la preuve ; ils n’ont pas cherché à appliquer le critère du doute raisonnable aux éléments spécifiques ou particuliers. Ils ont analysé l’ensemble de la preuve. Et sans vouloir caricaturer l’argument du Bureau du Procureur, la Chambre de première instance pouvait… ne pouvait conclure au-delà de tout doute raisonnable qu’un crime d’entente avait été commis à partir de fragments de preuve de réunions indépendantes les unes des autres. Un début de preuve d’une réunion en 92 au stade de Kamarampaka, ajouté à un début de preuve de réunion en 93, ajouté encore à un début de preuve d’une autre réunion prétendument tenue à l’hôtel Ituze en 93, ne pouvaient ensemble constituer une preuve au-delà de tout doute raisonnable que des réunions avaient été tenues. Les Juges devaient conclure qu’une ou des réunions avaient bel et bien eu lieu.

Alors, la Chambre, respectueusement, Madame, Messieurs les Juges, a appliqué le critère du doute raisonnable à la preuve... aux faits matériels — pardon — qui constituent les crimes en question. 

Je fais juste une petite mention, la décision de la Chambre d’appel dans l’affaire Kupreskic soulignait, et je cite : « En vue d’établir la culpabilité de l’Accusé, le Procureur doit prouver les faits matériels 
au-delà de tout doute raisonnable. Les faits matériels étant les faits qui sont essentiels en vue de prouver que l’Accusé a commis le crime dont il est accusé dans l’Acte d’accusation. » 

(Début de la phrase inaudible, fin de l’interprétation en cours)… Les Juges, ici, avaient bien appliqué la question du doute raisonnable aux faits matériels qui constituent les crimes décrits dans l’Acte d’accusation. La Chambre d’appel a encore dit dans l’affaire Musema : « Un Tribunal de faits ne doit jamais examiner les éléments de preuve de chaque témoin comme s’ils existaient dans un compartiment hermétiquement scellé. C’est l’accumulation de tous les éléments de preuve dans l’affaire qui doivent être pris compte. »

(Début de la phrase inaudible, fin de l’interprétation en cours)… impliqué ce principe, mais n’a pas commis d’erreur. Non seulement la Chambre a analysé toutes les dépositions et les moyens de preuve avancés sur les différents faits matériels, mais encore en a fait une analyse globale, regroupant tantôt les alinéas du paragraphe 9, tantôt les alinéas, ensemble, des paragraphes 14, 17, 18 et 19. Tous ensemble. 

Alors, respectueusement, selon L’Intimé, la Chambre de première instance est bien instruite en droit et a appliqué le critère du fardeau de preuve de façon adéquate à l’ensemble des moyens de preuve ; et une condamnation pour un crime, je vous le soumets... une condamnation pour un crime prévu au Statut ne peut reposer que sur la preuve faite au-delà de tout doute raisonnable des actes criminels identifiés dans l’Acte d’accusation et qui sont censés constituer les crimes prévus au Statut. 

J’en viens au moyen numéro 7, et je vais faire de relativement brefs commentaires. Il s’agit de... 
du refus par la Chambre de première instance de permettre au Procureur de produire des éléments de preuve relatifs à la RTLM ou de contre-interroger l’Intimé sur ses rapports avec la RTLM. 
Alors, la... L’Intimé soumet que les faits pertinents à la preuve de la mens rea sont des faits matériels qui doivent être allégués dans l’Acte d’accusation, et ce ne sont pas des moyens de preuve… 
— pardon — ce ne sont pas des moyens de preuve : Ce sont des faits matériels. L’Intimé est en désaccord avec l’Appelant quand il soutient que l’implication de l’Intimé dans RTLM n’avait pas à être alléguée dans l’Acte d’accusation ; tout en étant, selon lui, pertinente et probante pour prouver la mens rea des crimes reprochés. 

Selon l’Intimé, les qualités de membre fondateur et d’actionnaire de la RTLM ne sont pas des moyens de preuve, mais bien des faits matériels qui sous-tendent les crimes reprochés. Si le Procureur soutient que les qualités de membre fondateur et d’actionnaire de RTLM étaient pertinents à la mens rea de l’Intimé quant aux crimes reprochés, l’Intimé soumet que ces éléments étaient des faits matériels qui sous-tendent les crimes... les crimes reprochés parce qu’ils concernent un des éléments essentiels de ces crimes, à savoir l’élément intentionnel. 

Le Procureur a allégué dans son mémoire que… — et je cite ici au paragraphe 329 pour expliciter ma pensée — le Procureur soutient : « Les éléments de preuve étaient pertinents pour prouver que l’état d’esprit d’intention de Ntagegura, l’élément subjectif des crimes dont il est accusé (inaudible) incapable de fournir une preuve directe, mais seulement par l’interprétation des circonstances qui entourent l’absence de confession de l’Accusé. » 
(Début de la phrase inaudible, fin de l’interprétation en cours)… la qualité d’actionnaire et de membre fondateur sont précisément des faits précis, et ça n’est pas quelque chose qui va se déduire simplement des circonstances. Ce sont des faits que... dont le Procureur cherche à tirer l’inférence relative à la mens rea et demande à la Chambre de tirer une inférence sur sa mens rea à partir de ces qualités-là. Donc, je vous soumets tout simplement que c’étaient des faits facilement prouvables par le Procureur. S’ils étaient des éléments matériels facilement prouvables, il était facile de les alléguer aussi dans l’Acte d’accusation. Pourtant le Procureur ne l’a pas fait.

À la question qui lui a été posée par la Chambre, l’Appelant a répondu ce matin que la crédibilité d’André Ntagegura était mise en cause par la question du Procureur lors de son contre-interrogatoire, en ce qu’il cherchait à montrer qu’André Ntagegura, dans sa déposition, ne donnait pas un portrait complet de la situation relativement aux activités du gouvernement. 

Je vous soumets très simplement à cet égard que ce n’est pas la qualité d’André Ntagegura comme membre fondateur ou comme actionnaire de RTLM qui a aidé à faire cette preuve-là. La question aurait pu être très facilement posée en suggérant au témoin l’activité dont on prétendait que l’Accusé a... l’Accusé-témoin ne faisait pas état devant la Chambre de première instance. Au lieu de lui poser des questions sur RTLM, il aurait fallu lui poser la question directement sur l’activité visée et non pas essayer d’introduire indirectement des éléments qui n’avaient pas été allégués. 

Je viens au huitième motif d’appel. Encore une fois, je me limite, et je dirais simplement que dans un premier temps, le huitième motif... le huitième moyen d’appel étant le refus par la Chambre de première instance d’autoriser le Procureur à présenter des moyens de preuve en réplique relativement à la provenance et l’authenticité de certaines lettres, j’aimerais simplement souligner quelques éléments, notamment que les lettres concernées... les lettres en question, c’est-à-dire, concernaient deux témoins, concernaient le témoin LAP et le témoin LAH. Ces deux témoins ont tous les deux impliqué André Ntagerura dans certaines activités. Dans sa décision, la Chambre de première instance, à l’égard du témoin LAP, n’a fait aucune mention qu’elle tenait compte des lettres déposées par les témoins de la Défense pour apprécier sa crédibilité. En somme, la Chambre de première instance évalue la valeur probante du témoin, évalue la valeur probante du témoin LAP, mais ne souligne en aucun moment qu’elle a pris en considération le fait que les lettres avaient été déposées. Donc, je vous soumets respectueusement qu’aucun effet n’a été donné à la Chambre... par la Chambre à ces fameuses lettres dans l’évaluation du témoignage de LAP, et aucune conséquence n’a été... le Procureur n’a subi aucune conséquence relativement à ça. 

Quant au témoin LAH, il est vrai que la Chambre souligne qu’elle tient compte du fait que le témoin LAH avait proféré et retiré de fausses accusations dans le passé. Elle ne retient pas sa déposition. Mais il faut garder à l’esprit que la Chambre avait également en preuve que ce témoin LAH avait impliqué l’Accusé Ntagerura dans des activités pour lesquelles il avait un alibi et que la Chambre a retenu cet alibi à l’égard d’un autre événement. Cet alibi avait été confirmé par des éléments matériels et la Chambre avait retenu cet alibi. Il est donc raisonnable de penser que même si les lettres… même si la Chambre a aussi tenu compte des lettres, je vous soumets respectueusement qu’elle aurait... elle en serait arrivée à la même conclusion, compte tenu des éléments de preuve dont elle disposait et dont elle disposait pour miner la crédibilité de ce témoin. 

Alors, essentiellement, Monsieur le Président, je vous soumets que cette... cette prise en compte par la Chambre de première instance des lettres ne l’a été qu’à l’égard d’un des deux témoins et a eu un effet qui, selon nous, n’était pas déterminant. 

Je vous soumets en conclusion que, selon nous, l’acquittement de l’Accusé Ntagegura n’est pas une trahison de la justice. La justice a été rendue dans son cas, et la justice a été bien rendue. 

Je vous remercie. 

M. LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie. Je donne la parole à Monsieur Schomburg. 

M. LE JUGE SCHOMBURG :
Je vous remercie, Monsieur le Président. 

Au début de votre argumentation, c’est pour une bonne raison d’ailleurs que vous avez commencé en disant que l’acquittement n’est pas basé sur des raisons de procédure mais sur des questions de fond. Je voudrais que vous puissiez nous donner d’autres arguments sur ce point, et cela en l’abordant du point de vue de votre propre perspective. 

N’est-il pas exact que, contrairement à la majorité des jugements que nous avons, que dans le Jugement, on a l’impression qu’il s’agit d’un rapport qui énumère les déclarations des témoins, en disant : « "A" a dit ceci, "B" a dit cela », sans résumer et sans lier ces faits aux conclusions. Évidemment, ce matin, le terme « approche parcellaire » avait été utilisé. La Chambre de première instance l’a dit de façon explicite. Par exemple, aux paragraphes 667 (sic) au 705, la Chambre a rejeté explicitement toute conclusion. Ceci n’est pas synonyme d’erreur commise par la Chambre de première instance, et cette erreur ne découle-t-elle pas du paragraphe 37 au paragraphe 39, s’agissant de la valeur à accorder à cet Acte d’accusation ? Cette partie « reconnaisse » pour de bonnes raisons peut-être — nous en parlerons plus tard —, qu’en réalité, l’Acte d’accusation était vague, comme cela l’a été dit aux paragraphes 37 à 39. 

Dans ces conditions, ma question est la suivante : Quelle... Selon vous, quelle valeur, quel poids cet Acte d’accusation a par rapport au Jugement rendu ? Êtes-vous d’avis qu’il y a eu aucun Acte d’accusation valable qui aurait pu servir de base à un procès ? 

Je vous remercie. 

Me HENRY :
Le problème avec cet Acte d’accusation, Monsieur le Juge, était le suivant : C’est que les allégations étaient faites dans des termes tellement généraux qu’ils pouvaient comprendre à peu près n’importe quelle activité ou n’importe quel acte commis à une date précise. À telle enseigne que le Procureur a avancé beaucoup d’éléments de preuve qui n’étaient pas clairement identifiés comme tels, mais qui pouvaient être compris dans une allégation générale. Je vous donne un exemple : Il a été fait état de distribution d’armes par l’Accusé Ntagegura. À l’époque, je m’étais objecté devant les Juges : « Écoutez, Messieurs les Juges, cette preuve... cet élément de preuve n’est pas allégué dans l’Acte d’accusation. Par contre, il y a une disposition où on fait état de distribution d’armes à l’intérieur de la préfecture et aussi même dans une autre... dans l’autre Acte d’accusation qui concernait Bagambiki et Imanishimwe, il y avait une allégation à cet effet-là. » Les Juges ont refusé mon objection. Si bien que si les Juges en étaient arrivés à la conclusion factuelle que oui, André Ntagerura a été présent à ces endroits-là et avait distribué des armes, je pense qu’ils auraient fait comme ils l’ont indiqué dans leur décision en ajustant leurs conclusions à cet effet-là. Je n’ai pas le paragraphe précis en tête, mais si vous me permettez de regarder ça pendant que mon collègue fera sa présentation, je pourrais vous retrouver le passage et vous... et vous dire. En fait, c’est dans l’utilisation de la... du critère de la forte probabilité de condamnation. Et la Chambre en était venue à la conclusion qu’elle ajusterait ses conclusions en fonction de cette conclusion factuelle à laquelle elle pourrait arriver. En d’autres termes, Monsieur le Juge, je pense que si les faits avaient démontré la culpabilité de l’Accusé sur l’un ou l’autre des actes reprochés, je pense que la Chambre aurait pu venir à la conclusion qu’elle le déclarait coupable. Je ne pense pas que l’Acte d’accusation était totalement invalide dans son entièreté au point de ne pas permettre à la Chambre de tirer une conclusion sur l’un ou l’autre des chefs dont il était accusé — soit entente, génocide, crimes contre l’humanité, etc. 

Enfin, je pourrais ajouter peut-être… si vous me donnez la permission, je pourrais peut-être ajouter un commentaire ou deux après avoir fait ma vérification et rajouter à cela. Mais j’espère avoir répondu à votre question. 

M. LE JUGE SCHOMBURG :
Pourriez-vous parler davantage de ces paragraphes 666 et 705, et cela ensemble, avec le paragraphe 42 du Jugement ? 

Me HENRY :
Est-ce que vous m’accordez quelques minutes pour pouvoir faire le tour ? 

M. LE JUGE SCHOMBURG :
(Intervention inaudible : Microphone fermé) 

Me HENRY :
Oui. Très bien. Je vous remercie. 

M. LE PRÉSIDENT :
Est-ce que le Coconseil peut prendre la parole aussi ? 

Me HENRY :
Non... 

M. LE PRÉSIDENT :
Vous avez terminé ? 

Me HENRY :
J’ai terminé, je vous remercie. 
M. LE PRÉSIDENT :
Peut-être, alors, on peut passer à l’appel... enfin, la Défense de Monsieur Bagambiki et, le cas échéant, on donnera la parole après à Maître Henry pour répondre à la question du Juge Schomburg. Alors, vous avez la parole. 

Me LURQUIN :
Je vous remercie, Monsieur le Président. 

L’INTERPRÈTE ANGLAIS-FRANÇAIS :
Le micro, s’il vous plaît. Merci. 

Me LURQUIN :
Je vous remercie, Monsieur le Président. 

Monsieur le Président, Madame, Messieurs les Honorables Juges, l’acquittement d’Emmanuel Bagambiki signifiait une double reconnaissance. Pour Emmanuel Bagambiki, il signifiait que dans ce qui fut une des pages les plus noires de l’histoire de notre humanité, il n’était pas de ceux qui hiérarchisaient des humanités selon leur origine ethnique, qu’il n’était pas de ceux non plus qui avaient laissé faire, qui se contentaient d’être spectateurs, et que s’il n’avait pas réussi à sauver toute les humanités, on lui reconnaissait au moins cette dignité d’avoir tenté, d’avoir réussi parfois à s’opposer à cette violence pas toujours aveugle qui embrasait le Rwanda. 

Emmanuel Bagambiki est un homme libre. Il le fut toujours. Il le fut même par rapport au pouvoir dont il était pourtant représentant. Il le fut dans l’esprit, pendant ces six ans d’incarcération. Il l’est aujourd’hui, alors que vous le savez, depuis deux ans, il est libre, mais toujours à Arusha, à cause de l’hypocrisie de pays n’acceptant pas de rendre effective la décision du Tribunal. 

Mais l’acquittement, je le pense également, est une reconnaissance pour la justice internationale du fait que celle-ci juge les hommes et non pas des systèmes. Rappelons-nous, Honorables Juges, cette exhortation du Juge Murphy en 1946, citée par le Juge Dolenc : « Nous nous devons de tout mettre en œuvre pour que, dans les limites de notre compétence, les normes de justice les plus élevées soient appliquées dans le présent procès. » Telle sera la ligne de conduite de la Défense dans le temps très limité de notre plaidoirie. 

Vous l’aurez compris, Honorables Juges, je ne crois pas, moi, que la raison, que la prudence, que le bon sens, aient déserté ce prétoire durant ces longues années de procès, comme voudrait le faire croire le Procureur. Je n’accepte pas que le Procureur affirme que la justice n’a pas été rendue pour Monsieur Bagambiki. 

Il faudrait encore que le Procureur démontre que, à l’écoute de ces 123 témoins, que durant les 171 jours d’audience, les Juges eux aussi ont fait preuve d’imprudence ou de partialité. 

La démarche des Juges, en réalité, a consisté à mettre leurs pas dans les pas d’Emmanuel Bagambiki, jour après jour, avant comme après le 6 avril, pour s’interroger si telle action, si telle réunion, si telle décision ne pouvait entraîner une reconnaissance de culpabilité. 

La démarche des Juges a été d’analyser chacun des témoignages, ensemble, par rapport à l’ensemble des événements qui se déroulaient dans la préfecture de Cyangugu. Et je crois que le Procureur sait qu’il ne peut affronter de face ce Jugement, alors il va vous inviter à revisiter une histoire, mais une histoire qui n’est pas celle du Rwanda, une histoire qui n’est pas celle non plus du procès. Et je lui reconnais une certaine originalité dans cette démarche, et je vais tenter de la prouver pendant cette plaidoirie ; c’est qu’il ne va pas tant contester l’analyse des Juges, la démarche des Juges, que vous proposer une autre démarche : Celle de marcher à reculons. 

Il va vous inviter à prendre comme point de départ ce qu’il voudrait être la ligne d’arrivée, à savoir : Emmanuel Bagambiki est et doit être coupable. Et de ce postulat, il va réinterpréter la preuve. 

Dans son premier moyen d’appel, le Procureur allègue que la Chambre de première instance a commis une erreur de fait en ne concluant pas à la responsabilité de Monsieur Bagambiki dans les massacres qui se sont déroulés à Gashirabwoba, ainsi que dans la mort des 16 réfugiés extraits du stade. 

La Défense, elle, considère, avec la Chambre de première instance, que cette conclusion n’est pas celle à laquelle aurait dû arriver tout juge raisonnable qui a analysé la preuve, toute la preuve. Parce que c’est bien là la différence avec le Procureur, c’est bien là, peut-être, cette marche à reculons qu’il vous invite à faire. Bagambiki est coupable et, dès lors, l’on va chercher dans la preuve tous les éléments qui pourraient conforter ce postulat, mais en rejetant aux oubliettes l’ensemble des éléments qui ne cadrent pas dans cette thèse. 

Vous l’avez entendu ce matin, Honorables Juges, le Procureur vous a dit : « Je ne vais pas refaire l’histoire, elle est dans mon mémoire aux paragraphes 18 à 20 — de son mémoire. » Et c’est vrai qu’il y a un chapitre intitulé « Les faits pertinents constatés par la Chambre de première instance ». 

Qu’est-ce qu’il y a de plus objectif que des faits pertinents qui sont uniquement tirés du Jugement ? 
Et pourtant, un exemple : « Le 11 avril 94 — dit le Procureur — trois attaques ont été lancées contre les réfugiés à la cathédrale, dont une par Yussuf Munyakazi et ses Interahamwe. » Point. 
Pourquoi le Procureur ne cite-t-il pas dans ces faits pertinents le paragraphe 313 du Jugement dans lequel la Chambre précise que deux premières attaques furent stoppées par les gendarmes envoyés par le préfet Bagambiki, et que la troisième attaque fut arrêtée personnellement par Monsieur Bagambiki, qui s’est opposé aux assaillants qui allaient vers la cathédrale ? 

Autre exemple. Toujours dans le paragraphe 18 de son mémoire, il reprend le paragraphe 334 du Jugement : « Le 15 avril, Bagambiki et Imanishimwe ont ordonné aux réfugiés de la cathédrale de partir pour le stade. » « Ont ordonné », est-ce que cela signifie que les Juges étaient d’accord avec le paragraphe 3.21 de l’Acte d’accusation dans lequel ils disent que c’est Bagambiki qui a forcé les réfugiés à être transférés au stade, et que ceux qui s’opposaient étaient menacés de mort ?

Pourquoi le Procureur ne cite-t-il pas les paragraphes 227 et suivants du Jugement où la Chambre tient pour établi, à l’unanimité des Juges, que le transfert, bien sûr, eut lieu, mais que ce sont les responsables religieux qui ont rassemblé les réfugiés, que ce sont eux qui les ont encouragés à déménager pour leur sécurité, que c’est l’évêque qui conduisait cette longue cohorte de 5 000 réfugiés et que Bagambiki était là, avec ce fameux témoin clé de l’Accusation, « LY », pour assurer la protection des réfugiés. 

C’était une accusation — il vous l’a redit, le Procureur, ce matin — hautement symbolique : On transfère les réfugiés vers le stade. C’était une des preuves qu’à l’intérieur de l’Acte d’accusation, on reprenait pour dire « Voilà la planification ». 

Eh bien, le Procureur doit rechercher… doit retirer cette accusation, vous n’en verrez nul mot dans le cadre de son mémoire, sur base des témoignages mêmes de ses propres témoins de l’Accusation. 

Et pourquoi fait-il cela ? Les exemples seraient encore longs. Parce qu’il sait que les Juges se sont posés cette question : Comment quelqu’un — et toute la preuve le prouve — qui, dans les premiers jours des événements, envoie des gendarmes, s’interpose par rapport aux assaillants, transfère les réfugiés pour les protéger, comment est-ce que l’on pourrait prouver son intention génocidaire ? 
Et c’est par rapport à ces événements-là, par rapport à cette conduite-là qu’il faut réenvisager la responsabilité de Monsieur Bagambiki par rapport aux faits du stade et à ceux de Gashirabwoba. 

Cette volonté-là, le Procureur la reconnaît d’ailleurs, parce que vous remarquerez également, dans le Jugement, qu’il ne conteste pas l’analyse des Juges quant aux massacres commis à Shangi, à Mibilizi, à Nyamasheke, à Karambo, à Nyarushishi, dans tout le reste de la préfecture. Tous ces sites pour lesquels le Procureur accusait Monsieur Bagambiki d’être le moteur des massacres, tous ces sites pour lesquels la Chambre a considéré qu’il n’y avait aucune incrimination pénale à retenir à l’égard d’Emmanuel Bagambiki, que celui-ci a tenté, effectivement, de protéger les populations civiles. Pourtant, la Chambre a utilisé exactement la même méthode pour l’ensemble de ces sites, et pour Gashirabwoba et le stade. 

Alors, Honorables Juges, quels sont les arguments avancés par le Procureur pour prouver l’imputabilité pénale de Monsieur Bagambiki dans les faits du stade ? 

Eh bien, si vous lisez le mémoire du Procureur, je vous avoue que la réponse m’a étonné moi-même, il n’y a aucun argument. Il y a les faits pertinents dont je vous ai parlé, il y a en parallèle l’opinion individuelle du Juge Williams, et il y a une phrase : « Vu leur contexte, ces faits amènent inévitablement à conclure que Bagambiki a participé à la commission des crimes. » Il n’y a pas de preuve, il y a un ton, celui de l’évidence. Mais ce que l’on demande au Procureur, c’est de prouver cette évidence. Y a-t-il une analyse des témoignages ? L’avez-vous entendue ce matin ? Aucune, ni du témoignage de Monsieur Bagambiki, ni du témoignage des témoins de l’Accusation, ni des témoignages des témoins de la Défense ; et là, même le Juge Williams ne pourrait aider le Procureur puisqu’il concède lui-même, dans son opinion individuelle : Il n’y a aucune preuve directe et digne de foi sur ce que ces circonstances qui ont conduit à leur mort auraient pu être.

Ce que le Procureur refuse de faire, c’est le contraire de ce qu’il vous dit : Il refuse de faire en sorte de remettre les faits dans le contexte. Vous savez que c’est le 16 avril que les faits se sont déroulés. Le 16 avril, le contexte, c’est quoi ? C’est le fait que le 15, la veille, il y a eu un transfert des réfugiés au stade ; que les assaillants voient leur fureur décuplée par le fait qu’on leur a retiré les réfugiés ; qu’il y a eu une attaque qui se fait le 16, interceptée par les gendarmes envoyés par Monsieur Bagambiki ; et puis il y a eu une rumeur, une rumeur qui dit qu’effectivement, il va y avoir une attaque de grande ampleur, et l’on va donner une liste au commandant de la Gendarmerie en disant : « Ce sont des personnes qui sont des complices, et si vous ne les retirez pas, on attaque le stade. »
Monsieur Bagambiki — et c’est dans le Jugement — va se réunir avec des membres du conseil de sécurité et va prendre la décision à la fois de retirer les personnes du stade pour, effectivement, les faire interroger par le Parquet, parce qu’il croit que, comme cela, il pourrait à la fois sauver ces réfugiés et éviter l’attaque, c’est-à-dire sauver l’ensemble des réfugiés... des milliers de réfugiés qui étaient au stade. 

La thèse du Procureur repose, elle, sur le fait qu’en acceptant de retirer les réfugiés du stade, Monsieur Bagambiki aurait dû savoir la mort qui les attendait. C’est cela aussi le fondement et le seul fondement de l’opinion individuelle du Juge Williams. Mais si vous replacez ça dans le contexte, qu’est-ce que vous apprenez ? Vous apprenez que le 13 avril, trois jours avant, Emmanuel Bagambiki est allé à Nyamasheke — Nyamasheke, c’est plus loin que Gashirabwoba —, et appelé par les réfugiés, il y est allé avec le commandant de la Gendarmerie et avec l’évêque. Et là, ce qu’il a fait, parce que l’on accusait le curé Ubald d’être complice du FPR, parce que, effectivement, 
l’on accusait les gendarmes d’avoir arrêté les attaques, ce qu’il a fait, c’est retirer, accompagner 
les gendarmes et le père Ubald à Cyangugu ; il les a sauvés et les réfugiés n’ont pas été attaqués, ont également été sauvés. Ça se passe trois jours avant le stade. C’est ce qu’il va refaire quelques jours après, par l’intermédiaire de son sous-préfet, et cette preuve-là est établie à l’unanimité des Juges, à Shangi, où là aussi, il y aura une liste d’une quarantaine de personnes, ils vont retirer ces 40 personnes, les amener sains et saufs au stade et il n’y aura pas d’attaque ce jour-là à Shangi. C’est un peu ce que l’on peut appeler, Honorables Juges, la « méthode Bagambiki ». 

Si vous n’avez pas les moyens de vous opposer par les armes aux attaques, il faut discuter avec les uns, il faut discuter avec les autres pour sauver ceux qui sont complices et pour essayer de sauver l’ensemble des réfugiés. C’est ce contexte-là, c’est cette preuve-là qu’ont analysés les Juges. Et ce n’est pas vrai non plus qu’en remettant les réfugiés dans les mains des militaires, Monsieur Bagambiki aurait dû savoir ce qui leur serait arrivé. Parce que, d’abord, ce ne sont pas les militaires qui ont pris les réfugiés, c’est effectivement bien le procureur de la République, Monsieur Ndolimana, qui les a conduits au Parquet, escortés par les gendarmes. Tout ça, c’est la preuve, et toute cette preuve a été établie par l’unanimité des Juges. Le Procureur ne pourra pas trouver un seul témoin qui pourrait trouver et la mens rea et une intention génocidaire de Monsieur Bagambiki dans cet épisode. Même le témoin essentiel de l’Accusation, le témoin LY, celui qu’il a fait témoigner à huis clos pour l’ensemble de son témoignage, lui-même sera à la cathédrale le 16 avril quand les autorités vont venir rechercher les quatre premiers réfugiés et il ne s’opposera pas. Lui-même, deux jours après, 
il va participer à une réunion du conseil préfectoral présidée par Monsieur Bagambiki, et il va organiser avec lui une réunion de pacification dans les communes. Est-ce que l’on peut imaginer qu’il aurait fait cela s’il avait cru à la responsabilité de Monsieur Bagambiki dans la mort des 16 réfugiés ? 

La seule personne, le seul témoin que Monsieur le Procureur pourrait citer par rapport au stade, c’est le témoin LAP. On vous en a déjà parlé, je vous en reparlerai dans le sixième moyen, c’est ce témoin qui ment sur sa religion, sur sa profession, ce témoin qui a vu quelqu’un qui était à 6 000 kilomètres de là, le témoin — et je vous lirai une de ses lettres — qui écrit des lettres pour proposer ses services de témoin contre de l’argent. Est-ce que l’on peut dire que les Juges raisonnables auraient dû se baser sur ce seul témoin pour effectivement faire en sorte de condamner et d’imputer la responsabilité pénale à Monsieur Bagambiki ? 

Il n’y a pas ce bon déductif que le Juge Williams et le Procureur voudraient faire ; ce n’est pas parce que l’on a extrait les réfugiés du stade qu’automatiquement, on savait qu’ils allaient être tués. Et c’est le même raisonnement un peu par rapport à Gashirabwoba. 

Pour Gashirabwoba, la thèse du Procureur à l’intérieur de son mémoire d’appel est la même. Vous verrez de nouveau les faits pertinents. Il y a en parallèle l’opinion individuelle du Juge Williams, et le fait de dire que la seule conclusion est effectivement de dire que c’est Monsieur Bagambiki qui est coupable. Il n’y a pas de référence à des témoins ni de l’Accusation ni de la Défense. 

La Défense réitère sa position par rapport à Gashirabwoba. Le 12 avril, Monsieur Bagambiki n’était pas à Gashirabwoba, et par là, nous rejoignons la conclusion du Juge Ostrovsky.

Vous relirez, Honorables Juges, la position du Juge Ostrovsky. Il dit, lui, qu’il n’était pas possible pour Monsieur Bagambiki d’être à cette date à Gashirabwoba, parce qu’à cette date, il était à Mibilizi, parce que le 14 avril, à la date où les gens de Mibilizi ont cru voir Monsieur Bagambiki, il ne pouvait pas y être, parce que là, on sait aussi qu’il était à Kadasomwa et qu’il était, l’après-midi, à une réunion avec l’évêque. 

Je sais que c’est complexe de pouvoir essayer, dans ce temps qui se déroule entre le 7 avril et le 30 avril, de pouvoir refaire un itinéraire, une ligne du temps pour savoir si, effectivement, il y a des réalités qui ne s’entrechoquent pas. Je crois que c’est ce que la Chambre de première instance a fait : Analyser la preuve dans son contexte. Et une fois que cette preuve est analysée, il y a aussi des questions qui, légitimement, sont posées à la Chambre. Elle s’est interrogée sur le fait de savoir pourquoi — et c’est l’ensemble des preuves qui sont déposées —, le 11 à la cathédrale, le 12 à Mibilizi, le 13 à Nyamasheke, le 14 à Kadasomwa, le 15 au stade, pourquoi est-ce qu’à toutes ces dates, Monsieur Bagambiki — c’est prouvé — a envoyé des gendarmes, s’est interposé pour arrêter les attaques des Interahamwe ? Pourquoi est-ce que le 12, il aurait ordonné à des militaires de tuer les réfugiés ? Quelle preuve apporte Monsieur le Procureur du fait que Monsieur Bagambiki savait qu’il y avait une concentration de réfugiés à Gashirabwoba ? Aucune. 
Il vous a montré où était Gashirabwoba. Mais s’il vous montrait les photos, vous verrez que Gashirabwoba, c’est un stade au milieu de nulle part. L’équipe de défense, à de nombreuses reprises, est allée au Rwanda. La différence entre les autres sites et Gashirabwoba, ce qui 
rend crédible la thèse de Monsieur Bagambiki, c’est qu’à Nyarushishi, à Mibilizi, à Shangi, 
dans tous les autres sites, c’est dans des églises qu’on se réfugie ; il y a des prêtres, des moyens 
de communication, des téléphones. Sur le terrain de football de Gashirabwoba — et le Procureur 
ne me contredira pas —, il n’y a rien ! Et Monsieur Bagambiki dit : « Je n’ai pas été au courant du 
fait qu’il y avait des réfugiés à Gashirabwoba. »

Mais même si l’on se fonde sur la théorie... sur le témoignage du seul témoin qui dit que Monsieur Bagambiki était là — le témoin LAC —, qu’est-ce que cela veut dire ? La seule chose — et les Juges le disent —, c’est que Bagambiki aurait promis d’envoyer des militaires et, une heure après, les militaires sont arrivés. Et c’est un nouveau bon déductif qu’on vous propose de faire, de dire : Si Bagambiki était là en promettant que les militaires allaient arriver et qu’une heure après, des militaires sont arrivés sans Bagambiki, il faut conclure que Bagambiki est coupable. Parce que le témoin LAC le dit d’une manière très claire : Bagambiki n’était pas là au moment des massacres. 

Alors, est-ce qu’on va prouver qu’un ordre fut donné par Bagambiki ? L’hypothèse serait différente en disant : « J’ai entendu Bagambiki donner un ordre » ou « J’ai entendu dire par quelqu’un que Bagambiki avait donné. » Pas du tout. La seule chose, c’est cette promesse.

Le Procureur apporte-t-il la preuve que Monsieur Bagambiki avait, à Gashirabwoba, une compétence sur les militaires ? Toute la preuve nous le dit, et les textes légaux sont clairs : Monsieur Bagambiki n’a de compétence d’autorité ni de jure ni de facto sur les militaires. 

Enfin, même s’il avait demandé l’armée, ce qui n’est nullement démontré, encore eût-il fallu prouver qu’en demandant l’armée, il savait que l’armée allait tuer les réfugiés. Et ça, Honorables Juges, vous pouvez regarder dans toute la preuve, nous sommes le 12 avril ; le 12 avril : Les militaires n’ont jamais commis de massacres. Comment est-ce que Monsieur Bagambiki aurait pu savoir ? Et alors, le Procureur va dire : « Oui, mais il y a Rutaganda. » Mais Rutaganda, il y avait la preuve qu’il avait participé lui-même dans les massacres. Mais Rutaganda, on disait qu’il avait une influence sur les Interahamwe. Monsieur Bagambiki — et ça, même le témoin retenu le dit — n’était pas là lors des massacres, et il n’a aucune autorité sur les militaires. 

Je vous demanderais dès lors, Honorables Juges, de trouver non fondé le premier moyen du Procureur. 

J’arrive maintenant, Honorables Juges, au troisième moyen d’appel. Je vais reprendre d’abord les moyens qui ont été soulevés par Monsieur le Procureur ce matin.

L’argumentation du Procureur, on en a déjà beaucoup parlé ; sur ce troisième moyen d’appel, sur cette fameuse entreprise criminelle commune est longue, on en a beaucoup parlé, mais je voudrais simplement me référer à l’excellente plaidoirie de Maître Henry sur ce problème, mais vous poser peut-être une question préalable, une question qui est simple, une question qui est naïve, mais je crois qui est une question essentielle qu’on n’a pas posée au Procureur : Pourquoi est-ce qu’il n’a pas mentionné cette notion d’entreprise criminelle commune ? 

Monsieur le Procureur a eu des séances de rattrapage : Acte d’accusation, 9 octobre 1997, pas de mention ; 5 novembre 1998, modification du paragraphe 3.14, pas de mention ; pas de trace non plus dans l’Acte d’accusation amendé du 2 décembre 99 retiré par le Procureur le 14 février 2000. 

Alors, j’ai trop de respect — j’y reviendrai dans le quatrième moyen — pour le Procureur, pour croire qu’il y a... s’agit d’une omission. Je crois que la thèse la plus raisonnable, c’est que s’il n’a pas fait mention de cette entreprise criminelle commune, c’est qu’il n’avait pas les moyens de prouver cette entreprise criminelle commune. 

Et en 2006, vous voyez qu’il n’a pas plus de moyens puisqu’il ne peut pas dire en quoi, si l’entreprise criminelle commune avait été reprise, elle aurait affecté en quoi que ce soit le Jugement. Il peut se référer à l’Arrêt Krnojelac, mais des trois critères, c’est... l’Acte d’accusation doit préciser au minimum la base juridique du Statut, 6. 1 ou 6. 3 ; le Procureur ne remplit pas ce premier critère. L’Accusation doit indiquer expressément, pour chaque chef d’accusation, la nature de la responsabilité engagée ; 
il ne remplit pas le second critère. Lorsque le Procureur vise la commission dans le sens de l’Article 6.1, il doit préciser... ce terme doit être entendu dans le sens d’une commission physique et/ou sa participation à l’entreprise criminelle commune ; il ne remplit pas le troisième critère. 

Et ce qu’il va faire, c’est alors dire : « Oui, mais on remplit quand même les critères dans l’affaire Simic. » Et il va nous démontrer qu’en réalité, il a rempli les critères qui lui étaient demandés. 

Mais il ne suffit pas de dire : « J’invoque la théorie de l’entreprise criminelle commune », il faut encore que la Défense puisse se défendre, savoir où, qui, comment se sont déroulés les massacres dont on serait peut-être responsable en vertu de l’Article 6.1 du Statut. 

Et je vous invite à relire ce passage du Procureur, il va dire : « J’ai rempli ces critères. »

Quand ? Il dit : « J’ai donné l’espace-temps : Les six premiers mois de l’année 1994. »

Qui ? Il va dire : « Je l’ai cité, ce sont les leaders du MRND, les membres des Interahamwe, les autorités locales » — c’est le paragraphe 3.14. Mais, Honorables Juges, ça peut viser des milliers de personnes à l’intérieur de la préfecture de Cyangugu. 

Où ? Dans l’Acte d’accusation nous concernant. Nous n’avons... L’Acte d’accusation ne connaît ni Shangi, ni Gashirabwoba, ni Mibilizi, ni Nyamasheke, ni Gatare, ni Hanika. Et il ne définit pas non plus la nature de la participation de chaque Intimé. C’est ça notre problème avec l’Acte d’accusation. Comment voulez-vous que l’on puisse effectivement se défendre par rapport à une accusation qui est tellement vague qu’elle ne cite aucun site ? Et la référence qu’il fait soit à Krnojelac, Mejavic ou Stanisic peut difficilement l’aider, parce que l’Acte d’accusation faisait la référence à une entreprise criminelle commune.

Il fait également référence à Nahimana, Niyitegeka, et il va essayer de dire — mais je ne serai pas long, vous connaissez mieux le droit que moi — que, effectivement, à partir du moment où l’on cite l’entente, on peut en inférer une entreprise criminelle commune ; je crois que l’inverse est vrai, que si vous avez l’entreprise criminelle commune, l’entente peut en être inférée, mais l’inverse n’est pas vrai, Monsieur le Procureur. 

Alors vu que le temps passe vite, je me réfèrerai, par rapport aux autres points concernant ce paragraphe, à l’excellente plaidoirie de Maître Henry. La seule chose que je voudrais dire, c’est réinsister sur le fait que même si cette notion avait été prise en compte, nous n’avons pas de preuve que cela aurait changé le verdict des Juges. 

Monsieur le Procureur, pitié pour nos pauvres carcasses, ça fait sept ans que nous sommes ici, sept ans que nous entendons les témoins, il n’y a pas le début d’une preuve, ne fût-ce qu’une petite, pour prouver que ça aurait changé les choses. 

Vous dites que Monsieur Bagambiki a vilipendé les Tutsis, supervisé l’entraînement des Interahamwe, donné l’ordre de tuer. Il n’y a pas une preuve de cela. La seule chose qui est exacte, c’est que vous dites qu’Emmanuel Bagambiki est allé dans les églises, ça, c’est vrai, mais jamais au moment des massacres. Et la preuve est là pour dire que chaque fois qu’il y allait, c’était pour donner des vivres, des médicaments, pour assurer la sécurité des réfugiés. 

Vous invoquez la jurisprudence Tadic et dites qu’il vous appartient d’établir l’intention criminelle requise. Cela, là-dessus, je suis d’accord avec vous, mais vous ne pouvez le faire, et je vous demande dès lors, Honorables Juges, de rejeter le troisième moyen d’appel du Procureur.

Quatrième moyen, vous en avez entendu parler beaucoup, Madame, Messieurs les Honorables Juges, c’est le problème de l’Acte d’accusation. La Défense va soutenir, avec le Juge Dolenc, que par rapport à la considération de la norme de droit, la Chambre de première instance aurait pu ne prendre en considération aucun des paragraphes de l’Acte d’accusation contenant des allégations trop vagues. Et je sais que la Chambre a quand même soumis à l’analyse l’ensemble de ces éléments, mais je vais vous dire pourquoi je trouve, avec le Juge Dolenc, que c’est dangereux. 

Le Juge Dolenc nous dit : « Cette optique d’accepter ces vices de l’Acte d’accusation serait de nature à cautionner la conduite d’un procès fondé sur des faits essentiels dont le Procureur n’aurait pas connaissance, au moment de la confirmation, pour peu que les actes allégués puissent s’inscrire dans le cadre terminologique des imputations par lui faites, quand bien même celles-ci seraient indûment vagues et générales. » 

Eh bien, le risque, Honorables Juges, souligné par le Juge Dolenc, je crois que c’est le risque du dossier. Et je vais vous reposer cette question simple, naïve, mais qui me semble essentielle : Pourquoi donc est-ce que le Procureur n’a pas été plus précis dans son Acte d’accusation : Méconnaissance ? Oubli ? Précipitation ? Je ne peux pas le croire. Une partie, Honorables Juges, vient probablement du témoignage du premier témoin de l’Accusation, le premier enquêteur du Procureur, Paul Desmond Dobbie. Il va venir témoigner ici le 20 septembre 2000, et qu’est-ce qu’il va nous dire ? Il va nous dire qu’à Cyangugu comme à Butare, comme à Kibuye, comme dans tout le Rwanda, de manière générale, il y a un canevas, toujours le même, qui a été appliqué. Il y avait d’une part, ce canevas : Un représentant du gouvernement, une autorité de la préfecture, des militaires.
Un représentant du gouvernement : Un Ministre ; une autorité de la préfecture : Un préfet ; un militaire : Le « commandement » du camp militaire. Il va ajouter, Paul Desmond Dobbie : « Nous nous sommes alors éloignés des enquêtes topographies pour nous pencher sur l’aspect institutionnel, et nous avons décidé de faire des procès groupés comme le procès — dit-il — de Cyangugu. » 

Ça peut signifier quoi ? Quel est le risque ? Mais le risque est que l’on peut alors arrêter non pas Emmanuel Bagambiki, mais arrêter le préfet, l’arrêter sur base de quelques témoignages, mais la véritable enquête va débuter après, bien après la rédaction de l’Acte d’accusation, bien après la confirmation de l’Acte d’accusation, bien après la confirmation… la comparution initiale. Et si le Procureur n’invoque pas l’entreprise criminelle commune, s’il n’est pas plus précis dans les paragraphes de l’Acte d’accusation, s’il ne parle ni de Mibilizi, de Nyamasheke et de Shangi, c’est pour une raison bien plus simple que celle qu’il veut dire, c’est qu’au moment où l’Acte d’accusation fut dressé, trois ans après le génocide, il n’avait rien pour étayer une responsabilité pénale de Monsieur Bagambiki dans ces massacres. Et c’est cela qui n’est pas admissible. C’est cela, le risque que l’on ne peut pas prendre. L’on ne peut, dans un système de droit, d’abord arrêter et puis se demander pourquoi cette personne arrêtée est coupable.

Pourquoi le Procureur ne répond-il pas à l’Honorable Juge Dolenc lorsque celui-ci affirme que, sur les 38 témoins dont disposait le Procureur au moment de la confirmation de l’Acte d’accusation, seuls 10 ont déposé, sur les 43 témoins du Procureur ? 

À titre d’exemple, les dates de premières auditions des témoins de l’Accusation concernant un site que vous connaissez maintenant, Honorables Juges : Gashirabwoba. Les témoins ont été interrogés la première fois par l’enquêteur : « LAB », juin 99 ; « LAC », juillet 99 ; « LAF », juin 99, « LAG », 
juin 99 ; « LAH », juin 99 ; « LAH », juin 99, « LAQ », juillet 99 ; « LAR », juillet 99 ; « LDA », août 99 ; « MZ », décembre 99. 

Le Procureur, Honorables Juges, souligne lui-même avec force, au paragraphe 115 de son mémoire, que « Les preuves solides de culpabilité — je le cite — apparaissant au cours du procès ne peuvent être utilisées pour régulariser un Acte d’accusation vicié ». C’est cette attitude que prend également la Défense. 

J’en arrive, Honorables Juges, au sixième moyen d’appel. Et pour le reste du quatrième moyen d’appel, je m’en réfèrerai à la plaidoirie de Maître « Benoît » ; je crois qu’il a, en jurisprudence et en droit, cerné le problème. 

Alors, le sixième moyen d’appel, c’est le problème des témoins complices. Ce que le Procureur veut vous dire, c’est finalement assez simple : C’est que la Chambre de première instance a écarté les témoignages de ces témoins uniquement parce qu’ils étaient complices. Et le Procureur de dire que c’est une hérésie. Il va même affirmer qu’il y a partialité. La position de la Défense n’est pas la même que celle du Procureur, elle repose sur l’analyse du Jugement. Et je crois que les Juges ont testé la crédibilité de chaque témoin, quel que soit son statut ; qu’ils ont effectivement, contrairement à ce que dit le Procureur, réanalysé les témoins dans leur globalité des événements. Et s’ils sont écartés, les témoins complices, ce n’est pas parce que ces témoins étaient complices, c’est parce que ces témoins n’étaient pas des témoins, parce qu’effectivement, ils n’avaient aucune crédibilité dans leurs déclarations. 

Le Procureur va exemplifier ce qu’il appelle « l’approche problématique des Juges ». Comme premier exemple, puisqu’il en a parlé ce matin, je me dois de lui répondre : Il va mettre en opposition les témoignages de « LAB » et de « LAH », témoins complices, et le témoignage de « LAC » — nous sommes à Gashirabwoba. Il va dire — je cite : « La déposition des faits fournie par les témoins LAB et LAH est conforme à celle du témoin LAC dont la déposition a été acceptée par la Chambre. La seule différence — dira-t-il — réside dans le fait que LAC a situé l’attaque le 12 avril et que les témoins LAB et LAH l’ont située le 9 avril. » C’est vrai que s’il n’y a qu’une différence de dates, 
on peut s’interroger sur les problèmes de corroboration qu’il a soulevés ; ça, c’est vrai. Mais ce que dit le Procureur, c’est faux. La Chambre ne s’est jamais basée sur cette simple différence de dates, 
et il le sait. Il sait que « LAB », le 24 janvier 2001, page 16, a parlé aussi d’entraînement d’Interahamwe, de distribution d’armes par Bagambiki — parce que c’est toujours par rapport à Monsieur Bagambiki —, et il sait que ces déclarations-là n’ont aucune crédibilité parce qu’elles ne sont pas corroborées par des témoins qui, eux, sont crédibles : Les témoins NG1, MG, LAN. 

Il dit qu’il y a une contradiction mineure. La grosse contradiction, c’est quand même le fait que ces deux témoins complices voient Bagambiki, alors que « LAC » dit : « Il n’était pas là. » Si l’on croit « LAC » plutôt que les autres témoins, c’est pourquoi ? Parce que le témoin LAB, lui, va même voir Monsieur Ntagerura, il va le voir à Nyamuhanga dans les derniers jours d’avril, alors que dans la preuve, il est établi et prouvé qu’à cette date, il était au Cameroun. Est-ce qu’effectivement, on peut reprocher aux Juges d’avoir pris avec prudence ce témoignage ? Témoignage du témoin LAK par rapport à Shangi. 

Le Procureur va nous dire que le témoin… le témoignage est entièrement corroboré par d’autres témoins, à la seule exception qu’il accuse Bagambiki d’avoir distribué des armes et installé un barrage routier près de Shangi ; il vous l’a expliqué ce matin, mais c’est inexact. 

Ce que la Chambre dit, c’est ceci : « La Chambre considère que la déposition du témoin LAK, dans la mesure où il a déclaré avoir vu Ntagerura livrer des armes et s’adresser à un groupe de personnes de l’usine Cimerwa entre le 20 et le 27 décembre 93, ce que la Chambre estime impossible étant donné que Ntagerura était en mission officielle au Cameroun. » Encore un témoin qui a vu quelque chose qui n’est pas possible. Peut-on faire reproche aux Juges d’examiner avec prudence ce témoignage ? 

Troisième témoin : Le témoin LAJ, concernant l’attaque de la paroisse de Mibilizi. Le Procureur reproche à la Chambre de première instance d’avoir considéré ces déclarations non fiables, sans aucun commentaire relatif aux aspects de ces témoignages qui étaient largement corroborés. 
Le problème, quel est-il ? C’est que le témoin LAJ dit avoir vu le préfet Bagambiki distribuer des armes le 8 avril à Mibilizi. Il y a corroboration des autres témoins par rapport à la date : C’est le 8 avril. Mais ça, malheureusement, c’est impossible, parce qu’à cette date, le préfet Bagambiki présidait un conseil… — le 18 avril — un conseil préfectoral de sécurité où il y a de nombreux témoins qui l’attestent. 
C’est ça, le problème de la corroboration, c’est le fait de savoir : Par moment, il y a des réalités qui s’entrechoquent ; par moments, le Juge doit pouvoir décider, arbitrer, parce qu’il n’est pas possible qu’au même moment, qu’au même endroit, deux personnes aient vu des choses totalement différentes, et donc il y en a un qui n’est pas la réalité. Et ce témoin qui ne dit pas la réalité ne fait pas partie de cette chaîne qui doit conduire à l’acquittement ou à la culpabilité dont parle Monsieur le Procureur. 

Quatrième témoin cité par le Procureur : Le témoin LAM, par rapport à Nyamasheke. Là aussi, le Procureur considère qu’il est entièrement corroboré et, là aussi, c’est faux, parce qu’à la date où il a de nouveau vu Monsieur Bagambiki, où il l’incrimine, Monsieur Bagambiki n’était pas à Mibilizi puisqu’il était en train — et c’est un autre... une autre accusation faite par le Procureur — de transférer les réfugiés du stade à la cathédrale. 

Est-ce que l’on peut reprocher à des Juges, devant de telles « non-crédibilités » devant la preuve, qu’une partie importante du témoignage qui, chaque fois, incrimine Monsieur Bagambiki, ne peut être vraie, d’avoir étudié avec prudence ces témoignages ? 

Et Monsieur le Procureur ne va même pas vous parler d’un témoin qui, pour lui, est pourtant important, c’est le témoin LAP. C’est la seule personne qui aurait vu Monsieur Bagambiki présent lors de la mort des réfugiés du stade. Le témoin LAP, c’est un témoin qui ment même sur sa profession. D’abord militaire, puis cambiste, enfin agriculteur, témoin en aveu de génocide qui est à la prison de Cyangugu ; un témoin qui ne se souvient plus de sa religion, un témoin qui affirme aux Juges que s’il n’a pas parlé de Monsieur Bagambiki dans ses déclarations antérieures, c’est parce qu’il savait qu’il allait le passer... en parler devant le Tribunal. Est-ce que vous pouvez considérer que c’est crédible ? 
Et surtout, c’est un témoin qui a eu une vision ; c’est un témoin qui, un jour, le 28 janvier 94, dans le ciel de Bigogwe, a vu un hélicoptère ; et dans cet hélicoptère il a vu le général Kabiligi et Monsieur Ntagerura. Et cela, c’est corroboré, il n’y pas d’erreur de date. 

Le problème du Procureur — et c’est une des clés du procès —, c’est que si un témoin se trompe,
si un témoin ment, à la limite ; mais le problème, c’est qu’il y a deux autres témoins qui vont corroborer cette arrivée d’hélicoptère, qui vont voir dans le ciel Monsieur Ntagerura : Les témoins LAJ et LA... LAI. Ils vont dire dans les détails la même chose, alors qu’il est prouvé — parce qu’il est venu déposer à cette barre — que le général Kabiligi, à l’époque, était au Caire, en mission officielle. 
C’est ce qu’a précisé Madame le Procureur quand elle vous a dit : « J’ai fait une petite erreur. » 
Le problème, c’est qu’on n’est pas sûr de l’authentification de la mission officielle, mais jamais on n’a demandé. Il n’était pas là, Monsieur Kabiligi. Comment se fait-il que trois personnes peuvent mentir sur un même fait avec les mêmes détails ? 
C’est peut-être pour cela, Monsieur le Procureur, que la Chambre retient la possibilité que les dépositions des témoins LAI, LAJ et LAP aient été fabriquées de toutes pièces. À cela, seul le silence répond du côté du Procureur. 

Et puis alors, on va nous dire : « Oui, mais c’est parce que la Chambre n’a pas interrogé. » On vous l’a dit ce matin : « Pourquoi est-ce qu’on n’a pas demandé s’ils avaient des raisons de mentir ? » 

Pourquoi le Procureur, dans son mémoire, ne mentionne-il pas les contre-interrogatoires de la Défense de chacun des complices présumés — « LAP », « LAI », « LAH », « LAB », « LAK », « LAN » ? Pourquoi ne précise-t-il pas que la preuve, à l’unanimité, est qu’effectivement, ils étaient dans la même enceinte de la même prison de Cyangugu ? Pourquoi est-ce que l’on ne dit pas qu’ils ont mis 14 mois, effectivement, pour partir de Cyangugu, arriver devant le Tribunal et qu’ensemble, ils étaient effectivement à Rilima, même si, quand on leur demande : « Est-ce que vous avez un jour parlé du dossier ensemble ? », ils vous disent : « Non, pas du tout. »

Pourquoi ne pas reprendre les déclarations du témoin LAK, corroborées par chacun des témoins présumés complices — parce qu’entre eux aussi, ils corroborent ? 

L’État rwandais a fait passer une loi qui précise que toute personne qui a fait un plaidoyer de culpabilité aura une réduction de peine, s’il le fait selon la loi et s’il demande pardon. 

Enfin, pourquoi est-ce qu’on ne nous cite pas cette lettre ? On nous fait mystère des lettres quand on dit : « On n’est pas sûr de l’authenticité. » Là, c’est une lettre qui a été déposée par Monsieur le Procureur lui-même, dans ses moyens ; c’est une lettre de « LAP ». Permettez-moi de vous lire un tout petit extrait : 

« Depuis que nous nous sommes entretenus, j’ai rencontré plus de dix personnes qui veulent aussi donner des éclaircissements sur la mort de votre père et de ses compagnons. Cependant, ils éprouvent quelques difficultés quant à la façon dont ils expliqueront ces choses-là. Pour la plupart, 
ils seront des témoins à charge, comme moi, mais ils ne vivent pas dans le même bloc. Pour rejoindre le bloc de ceux qui ont plaidé coupable, ils ont besoin d’argent pour acheter des planches qui leur serviront de lits, puisqu’il n’y en a pas. Chaque prisonnier les achète de sa poche à raison de 500 francs la pièce. Le lit est fait de trois planches. Voilà — écrit-il à une femme de victime. Voilà, je vous demande de m’apporter dans l’immédiat la somme de 20 000 francs pour que je résolve ce problème de lit pour vous. Ainsi… — conclut-il, et avouez que ça fait froid dans le dos aux hommes de droit que nous sommes — Ainsi, nous serons nombreux à avouer le même crime et je crois que votre affaire sera plus étayée. »
Le Procureur peut-il vraiment, par rapport à une pièce qu’il a lui-même déposée, reprocher aux Juges de première instance de traiter ce témoin avec circonspection ?

L’Arrêt Rutaganda est clair par rapport à la façon dont il faut traiter le problème des corroborations. 
De manière générale, l’on dira : La Chambre de première instance est responsable au premier chef de l’évaluation et de l’appréciation des éléments de preuve produits au procès. Mais je vais faire référence également, par rapport à ce qui a déjà été dit par rapport à cela : La seule chose et le seul argument également du Procureur concerne le fait que les Juges n’auraient pas traité de la même façon les témoins dits complices à charge et à décharge. 

La notion de complicité, pour certains moyens à décharge, est quand même un peu curieuse — celle du Procureur en tout cas. C’est vrai que l’on a cité le témoin BLB, mais c’est vrai aussi que le témoin BLB a été acquitté par les tribunaux rwandais ; il ne s’agit donc pas d’un témoin complice. C’est vrai que l’on a cité le témoin Munyangabe, le sous-préfet, mais il est vrai aussi que Monsieur Munyangabe a été acquitté par la Cour d’appel du Rwanda ; ce n’est donc pas un témoin complice. C’est vrai qu’il y a Monsieur Ndindiliyimana qui est venu, mais c’est vrai aussi que si vous regardez la preuve, c’est par rapport à des informations d’ordre légal par rapport à cette subordination vis-à-vis des gendarmes qu’il s’en est expliqué. Je ne crois pas que ces témoignages auraient pu changer effectivement le verdict de culpabilité. 

Honorables Juges, le deuxième moyen d’appel... Je serai extrêmement bref — voilà une bonne nouvelle —, je ferai seulement trois observations. 

Le deuxième moyen d’appel... Le Procureur fait grief aux Juges de première instance d’avoir exigé que la culpabilité de l’Intimé soit établie par les seuls éléments de preuve directe. 

Un : Je dirais que l’on peut concevoir effectivement que le Procureur soit embarrassé eu égard à ces preuves directes, parce qu’effectivement, l’ensemble des preuves directes du Procureur — et ça, c’est un peu singulier dans un dossier également —, c’est principalement, presque uniquement des témoins complices. 

Deux : Quelles sont ces preuves directes… indirectes, qui auraient changé le Jugement ? Le Procureur ne dit rien, dans son mémoire, par rapport à cela, et donc il se condamne à ne pas voir prospérer son moyen d’appel. 

Trois : Je vous soumets cette phrase du Procureur qui dit, en citant le Jugement... Le Jugement dit : « La majorité des Juges de la Chambre ne dispose pas de preuves fiables suffisantes. » Et il nous dit : « En réalité, il faut lire cette phrase comme quoi la majorité des Juges de la Chambre ne dispose pas de preuves directes, fiables, suffisantes. » Non seulement il conteste l’analyse des Juges, mais il faudrait également... Il voudrait que l’on lise ce qu’ils n’ont pas écrit. Je vous demande, par rapport à ce moyen, de me... de vous référer à mon mémoire d’appel et de le considérer non fondé. 

Sur le cinquième moyen d’appel, le Procureur fait appel à la notion de doute raisonnable. Là aussi, 
le Procureur n’a pas élaboré oralement, donc je ferai uniquement quelques observations. 

Une observation pour dire que la Défense est d’accord avec le paragraphe 229 du mémoire d’appel du Procureur. Qu’est-ce qu’il nous dit ? « Les faits isolés n’établissent pas forcément la culpabilité de l’Accusé. Toutefois, s’ils sont considérés dans leur ensemble, les uns par rapport aux autres, les faits individuels peuvent permettre de déduire la culpabilité ou l’innocence de l’Accusé. » 

Il dit exactement ce que la Défense dit, ce que la Chambre de première instance a fait : Il faut globaliser, interpréter par rapport à l’ensemble. Je crois que ce fut la démarche de la Chambre de première instance. Et il ajoute — ce qui est également vrai : « Les faits incertains ne peuvent prouver la culpabilité de l’Accusé. » Là aussi, je suis d’accord avec lui. 

Il va également dire — où je suis d’accord — qu’une ligne de conduite émerge de l’ensemble des preuves produites. Mais où je ne suis pas d’accord, c’est qu’il dit que cette ligne de conduite impliquerait Emmanuel Bagambiki de manière non équivoque dans les crimes perpétrés. C’est de nouveau le défaut de l’évidence. La ligne de conduite suivie par la majorité des Juges est au mieux exprimée par le Juge Ostrovsky — dont le Procureur parle peu : « Sur la base de l’ensemble des éléments de preuve fiables et crédibles qui ont été présentés dans cette affaire, je ne suis pas convaincu que Bagambiki, avec les ressources dont il disposait, aurait pu faire mieux pour la protection des réfugiés à la préfecture de Cyangugu. » 

M. LE PRÉSIDENT :
Juge Güney ? 

M. LE JUGE GÜNEY :
Maître, sur... sur le dernier point même, j’en suis sûr, vous serez d’accord avec moi en acceptant que, selon la... les dispositions de la législation interne « rwandais », les préfets ont un plein droit de demander l’aide de l’armée en face d’un danger imminent, « difficile à faire face » avec les forces régulières de sécurité ; est-il exact ? 

Me LURQUIN :
Le pouvoir du préfet... 

M. LE JUGE GÜNEY :
Parce que le... la deuxième question va suivre selon la réponse que vous allez donner. 

Me LURQUIN:
Honorables Juges, la Défense n’est pas d’accord avec cette position. En réalité, ce qui se passe... Qu’est-ce que dit la loi rwandaise ? Je pourrais éventuellement en faire directement lecture, si vous le voulez, des articles, mais c’est assez simple. Quel est le pouvoir du préfet ? Il a un pouvoir de réquisition par rapport à la Gendarmerie ; pouvoir de réquisition de la Gendarmerie et pas des gendarmes. Les gendarmes, par rapport à l’opération, restent sous le contrôle hiérarchique de leur commandant de Gendarmerie. Ni de jure ni de facto, il n’a un pouvoir hiérarchique sur les gendarmes, mais il est vrai — là, vous avez raison — qu’il a un pouvoir de réquisitionner la Gendarmerie. Et le texte de loi dit que c’est au commandant de Gendarmerie, s’il l’estime nécessaire, de réquisitionner l’armée. C’est dire que le préfet n’a pas de pouvoir direct de réquisition ; c’est le commandant de Gendarmerie qui peut effectivement, lui, par une procédure qui passait normalement par le Ministre de la défense — mais je vous avoue que ça devait être bien compliqué à cette période-là — qui peut, lui, réquisitionner les militaires. 

M. LE JUGE GÜNEY :
Si je... Si je ne m’abuse, en cas d’une demande pareille, à moins qu’il y « a » une force majeure, 
le commandant de l’armée doit se conformer à une telle demande. Ceci étant, j’ai eu des difficultés à déterminer, identifier des éléments de preuve suffisants présentés par la Défense à cette fin et selon lesquels votre client, Monsieur le préfet Bagambiki, avait déjà fait l’usage d’un tel moyen comme dernier ressort. Voilà ce qui me préoccupe. Donc, si vous pouvez m’éclairer sur ce point, je serais reconnaissant. Merci. 

Me LURQUIN :
Je vais tenter, Honorables Juges, de vous éclairer sur...

Il n’y a, dans toute la preuve, aucun élément qui peut montrer qu’effectivement, ni de jure ni de facto, le préfet Bagambiki eut quelque influence que ce soit sur l’armée. Par contre, effectivement, ce que Monsieur Bagambiki fait le 9 avril, c’est faire un plan de déploiement de la Gendarmerie ; il va, avec le commandant Munyarugerero, demander que la Gendarmerie aille à la cathédrale — la preuve en est faite —, aille à Mibilizi, à Shangi, dans toutes les paroisses. Il fait en sorte de faire ce plan de déploiement, et les Gendarmes, effectivement, vont s’opposer au début aux attaques. Mais jamais vous n’allez avoir, dans toute la preuve, que ce soient les témoins de l’Accusation ou de la Défense... Et d’ailleurs, même à un moment, le Procureur abandonne la prétention, dans le neuvième moyen, 
du fait que Monsieur Bagambiki aurait, de jure et de facto, une... une incidence ou une autorité par rapport aux militaires. À aucun moment, il n’aura effectivement d’autorité sur ces militaires, et il n’aura aucun contact avec eux, ni avec le camp Karambo, ni par rapport à des opérations. 

Ceci dit, il est vrai que Monsieur Bagambiki plaide... Et ça, vous vous avez... dans chaque site… 
— et c’est aussi ça le raisonnement des premiers Juges — dans chaque site, la première chose que l’on va faire, c’est d’envoyer les gendarmes. À titre d’exemple, mais le 9 avril, les gendarmes 
vont aller à la cathédrale et, effectivement, ils vont arrêter les attaques. Vous avez le... le 13 avril 
— Monsieur le Procureur n’est pas contraire à moi par rapport à ça —, Nyamasheke, les gendarmes vont avoir des problèmes parce qu’ils ont tué trois... trois Interahamwe. Vous avez... Le 15 avril, c’est eux qui vont escorter les réfugiés vers le stade. Le 16 avril, vous savez qu’il y a effectivement des problèmes qui se posent, d’attaques ; c’est eux qui vont arrêter les attaques. Partout, vous avez les gendarmes qui sont là et qui travaillent en étroite collaboration. 

Mais la réquisition de l’armée, un : Il ne l’a pas fait. Et je crois que vous avez lu... je suis sûr que vous avez lu la position du Juge Ostrovsky — il dit : « Même si, effectivement, il... il aurait pu le faire, par exemple à Gashirabwoba dit-il, toute la conduite de Monsieur Bagambiki prouve qu’il a toujours respecté l’argumentation et la conduite légale, à savoir : Lui n’a rien à voir avec les militaires ; le seul pouvoir qu’il ait, c’est un pouvoir de réquisition de la Gendarmerie. » Et j’ajouterais que le témoin de l’Accusation André Guichaoua, qui est venu témoigner ici à l’audience, nous a dit qu’une des personnes qu’il considérait comme s’étant opposée au génocide, c’est le colonel Bavugamenshi. 
Qui était le colonel Bavugamenshi ? C’était le commandant de la Gendarmerie. Et vous verrez, il est arrivé à Cyangugu vers le 22 avril, à partir de cette date-là, il n’a pas quitté Monsieur Bagambiki. 

Mais je ne sais pas si j’ai répondu... 

M. LE JUGE GÜNEY :
Merci beaucoup. 

Me LURQUIN :
Voilà. Et j’ai retrouvé ici — c’est pour ça que j’étais un peu... le... Voilà le décret-loi qui porte création de Gendarmerie du 23 janvier 1974 et qui dit, en son article 7 : « Tout commandant d’unité ou de détachement de Gendarmerie peut, lorsque ses moyens se révèlent insuffisants, requérir l’assistance de détachement de l’armée rwandaise. » C’est donc bien une compétence exclusive du commandant de Gendarmerie et non pas du préfet. 

M. LE JUGE GÜNEY :
Le droit de...du... Le droit du préfet de faire appel à l’armée, c’est un droit tout à fait indépendant du droit du commandant de Gendarmerie ou autre, de faire appel aux plus hautes instances des armées. Donc, il faut voir la différence entre les deux. 

C’est ce je voulais savoir, d’avoir... d’identifier, de m’aider « d’ »identifier certains éléments de preuve selon lesquels votre client a utilisé « cette » moyen en tant que dernier ressort ou pas. 

Me LURQUIN :
Honorables Juges, dans les textes légaux par rapport à l’ensemble de la preuve — et je parle sous contrôle peut-être du Procureur —, mais par rapport à l’ensemble des sites, jamais le préfet Bagambiki n’a effectivement utilisé éventuellement ses.. de l’armée pour demander quelque opération que ce soit. 

Donc, de facto, de jure, même s’il avait eu cette possibilité — et je crois que c’est la conclusion du Juge Ostrovsky —, il ne l’a pas fait. Lui, il avait la Gendarmerie et il travaillait toujours en parfaite collaboration avec Munyarugerero d’abord, avec Bavugamenshi. Mais, je vous assure, je ne crois pas que dans une seule preuve, dans un seul des 123 témoins, on ait mis en rapport Monsieur Bagambiki avec les militaires. Donc, je ne peux pas vous aider par rapport à cette preuve parce qu’elle n’existe pas, mais c’est vrai que par rapport à la Gendarmerie, là, effectivement, il y avait ce pouvoir de réquisition. Et Monsieur Bagambiki en a non seulement usé, mais il en a aussi probablement abusé puisqu’il les a « transmis », les gendarmes, un peu partout dans la préfecture. 

M. LE JUGE GÜNEY :
Merci beaucoup. 

Me LURQUIN :
Monsieur le Président, je suis à vos ordres. 

M. LE PRÉSIDENT :
Monsieur… Maître Lurquin, combien en avez-vous encore ? Parce que votre heure est terminée, en fait. Je peux vous concéder deux minutes, si vous le voulez. 

Me LURQUIN :
Écoutez, je vais tenter... Je vais tenter de terminer...Pardon. Je vais tenter de terminer dans les meilleurs délais. 

M. LE PRÉSIDENT :
C’est deux minutes, les meilleurs délais, je vous le répète. 
Me LURQUIN :
Mais je peux vous avouer honnêtement que je suis un peu perdu dans mes feuilles. Oui, je vais juste terminer en quelques mots, Monsieur le Président. Voilà, voilà. J’ai un deuxième jeu de plaidoirie. Je vous remercie. 

Alors, voilà, en deux mots... je voudrais encore vous dire deux mots peut-être du huitième moyen, qui est le problème de la contestation, d’autres lettres par rapport à « JNQ » et à « BLB ». Première chose à vous dire, Honorables Juges, de manière très rapide, c’est que le Procureur reproche à la Chambre de n’avoir pas permis que le fameux témoin LAP puisse se représenter en... dans le cadre de la contre-preuve. Il est tout à fait inexact que c’est parce que c’était « LAP » que les Juges ont refusé qu’il se présente ; la seule chose que les Juges ont dit, c’est le fait de savoir en quoi le fait qu’il se représente augmenterait une crédibilité qu’il n’avait pas. Il est encore une question que je vous demanderais de reprendre avec vous, Honorables Juges, c’est le fait qu’il y a des lettres qui sont déposées par le témoin JNQ, qui incriminent, selon le Procureur, le témoin LAP. À l’audience, le Président lui dit : « Vous avez les moyens, Monsieur le Procureur, d’authentifier ces lettres et la Défense de Monsieur Bagambiki est d’accord avec le procédé qui consisterait à faire une expertise graphologique. » Je ne comprends toujours pas pourquoi le Procureur n’a pas procédé à ce qui était évident, ce qui était la meilleure preuve, à savoir faire une expertise graphologique. On aurait arrêté ce débat, mais il n’a pas voulu le faire, il a préféré demander que le témoin revienne, mais il est clair que le témoin aurait dit, bien sûr, comme il l’a dit ce matin, que ce n’était pas lui. Je crois qu’il y avait une meilleure preuve à faire : Le même constat peut être fait pour les lettres qui avaient été déposées par « BLB ». 

Enfin, le neuvième moyen, c’est un moyen pour lequel je vous ai déjà répondu, Honorables Juges, donc je ne redeviendrai pas sur ce moyen. C’était principalement, effectivement, sur le problème de la... des liens de subordination entre Monsieur Bagambiki et l’armée et également la Gendarmerie. 

Alors, permettez-moi simplement, Honorables Juges, d’avoir trois minutes. Trois minutes pour conclure, c’est peu, mais c’est suffisant, parce que je laisserais ce... 

M. LE PRÉSIDENT :
Je vous en avais donné deux déjà, vous l’avez utilisé. 

Me LURQUIN :
Eh bien voilà. Bien alors, je vais conclure. Je vais laisser alors la parole, mais demain, Monsieur le Président, je laisserai la parole à mon client. Finalement, un procès pénal, c’est quand même juger un homme, et je crois qu’il lui revient d’avoir le dernier mot, ce qui évitera également d’allonger votre attention. Je vous remercie. 

M. LE PRÉSIDENT :
Merci, Maître Lurquin. Nous allons maintenant suspendre l’audience pour une demi-heure, et nous reprenons à 17 heures. 

L’audience est « levée ». 

(Suspension de l’audience : 16 h 35)
(Pages 60 à 93 prises et transcrites par Joëlle Dahan, s.o)
(Reprise de l'audience : 17 heures)

M. LE PRÉSIDENT :
Alors nous reprenons l'audience et je vais donner la parole au Conseil de Monsieur Imanishimwe pour une heure, pour présenter leurs arguments. 

Me MBIDA :
Merci, Monsieur le Président. 

Le Coconseil va répondre à Monsieur le Procureur par rapport à son appel. 

Pr FOFÉ :
Merci beaucoup, Monsieur le Président, de nous avoir accordé la parole. Et permettez-moi, comme nous sommes encore en début d'année, de commencer mon propos par vous présenter, Monsieur le Président, Honorables Juges, mes vœux les meilleurs pour l'année 2006. 

Mes meilleurs vœux également à Monsieur le Procureur et aux membres de son équipe. 

Monsieur le Président, Honorables Juges, vous êtes des éminents juristes. Votre présence sur cette chaire l'atteste à suffisance. À partir de l'analyse de nos écritures, c'est-à-dire de nos différents mémoires, vous avez déjà un éclairage sur la cause qui nous réunit ce jour. Il n'est donc pas utile de vous charger de trop de paroles. Il est question de vous éclairer davantage sur les problèmes qui se posent dans l'élucidation et le Jugement de l'affaire Imanishimwe. Je vous prie donc, respectueusement, de vous référer à notre mémoire de l'Intimé où nous avons donné des références jurisprudentielles et doctrinales étayant nos arguments. Par souci de gain de temps, nous n'allons pas revenir sur ces références que vous trouverez dans notre mémoire de l'Intimé.

À la fin de sa présentation ce matin, le Procureur a mélangé des faits de Kamarampaka, Gashirabwoba, camp Karambo, au point de risquer de créer la confusion dans l'esprit des Juges. Je vous prie, Monsieur le Président, Honorables Juges, de vous référer aux arguments clairs que nous avons développés dans notre mémoire d'appel, en rapport notamment aux faits reprochés à Samuel Imanishimwe au camp Karambo. Évidemment, à Gashirabwoba, et ça sera même principalement pour les faits de Gashirabwoba. 

Pour revenir aux problèmes qui se posent dans l'élucidation de l'affaire Imanishimwe, ceux-ci, c'est-à-dire ces problèmes, se résument en une question cruciale : La question de la preuve sur laquelle nous avons longuement réfléchi. 

Tous les moyens développés par le Procureur dans son mémoire d'appel et dans son réquisitoire oral se ramènent à cette question cruciale : La question de la preuve.

Comme vous le savez, Monsieur le Président, Honorables Juges, en matière d'appel où nous nous trouvons, la charge de la preuve incombe au Procureur : Actori incumbit probatio. La personne poursuivie, en l'occurrence Samuel Imanishimwe, étant présumée innocente, il appartient au Procureur de renverser cette présomption par la production de preuves établissant au-delà de tout doute raisonnable la culpabilité de cette personne, en l'occurrence Samuel Imanishimwe. 
Par contraste, si les moyens qu'il présente, si les moyens que le Procureur présente comme éléments de preuve laissent subsister des doutes sur la culpabilité de l'Accusé, celui-ci doit être acquitté en application du principe in dubio pro reo. 

Quelle que soit la gravité des faits criminels soumis aux Juges, et précisément à cause des gravissimes conséquences que de tels faits peuvent entraîner à l'encontre de l'Accusé, ces trois principes : Le principe de la présomption d'innocence, le principe actori incumbit probatio et le principe in dubio pro reo universellement consacrés, doivent être rigoureusement respectés, afin que la justice intervienne dans l'équité et la sérénité et qu'elle soit digne de notre monde civilisé qui, tout en combattant l'impunité, interdit de répondre à la barbarie par la barbarie, et de (inaudible) la justice par l'argument du plus fort ou par l'arbitraire. Les liens qui unissent ces trois principes « est » si serrés qu'ils sont prévus dans un seul Article du Statut de la Cour pénale internationale, à savoir l'Article 66. Autant les crimes mis en charge de l'Accusé sont graves, autant graves sont les sanctions encourues par l'Accusé, et autant consistante doit être la preuve de la culpabilité de ce dernier, c'est-à-dire de l'Accusé. 

Les difficultés du Procureur en cette matière de preuve ont commencé dans la phase de l'élaboration de l'Acte d'accusation contre Samuel Imanishimwe. En effet, l'Acte d'accusation est la résultante de l'instruction et des enquêtes menées par le Procureur. Il est l'acte par lequel l'Accusation décrit les faits reprochés à l'Accusé et soumis aux Juges, ainsi que là où les qualifications que ces faits revêtent. Et ce sont ces faits qui constituent la chose réelle dont sont saisis les Juges. 

Si à l'issue de l'instruction préparatoire qui doit être menée par le Procureur à charge et à décharge, si à l'issue de cette instruction préparatoire, le Procureur n'a pas une claire vision des faits qu'il reproche à la personne poursuivie, il ne peut pas élaborer un bon Acte d'accusation. En d'autres termes, le Procureur ne peut établir un Acte d'accusation contre un inculpé qu'après avoir réuni des éléments de preuve suffisants qui permettent de soutenir raisonnablement que ce dernier a perpétré les crimes déplorés relevant de la compétence du Tribunal pénal international pour le Rwanda.

Commettrait donc une grosse erreur un procureur qui, par excès de zèle, fanatisme, ignorance, négligence ou caprice, agirait à rebours en procédant d'abord à l'arrestation d'un accusé ou d'un suspect — plus exactement d'un suspect — pour ensuite — ensuite seulement —, échafauder une enquête afin de rechercher des éléments de preuve à son encontre. C'est ce qu'on pourrait appeler l'inculpation ou l'accusation par projection, qui est basée sur une probabilité des responsabilités, et qui oblige son auteur à forger des moyens de preuve pour tenter de soutenir une accusation qui n'a pas une assise réelle au départ.

Nous avons la nette impression que dans l'affaire Imanishimwe, le Procureur a utilisé la stratégie de culpabilisation par projection. Et pour essayer de couvrir l'insuffisance, voire l'absence de preuve des accusations retenues contre Samuel Imanishimwe, le Procureur développe la logique des trois nébuleuses. 

La première nébuleuse est présentée dans le moyen d'appel 3, nourrie de la notion d'entreprise criminelle commune. Le Procureur soutient en effet dans son moyen d'appel 3 que — et je le cite : « La Chambre de première instance a commis une erreur de droit aux paragraphes 28 à 39 du Jugement en ce qu'elle a refusé de permettre au Procureur de se fonder sur la notion d'entreprise criminelle commune, pour retenir la responsabilité pénale individuelle des trois Intimés au sens de l'Article 6, paragraphe 1er du Statut. » Fin de citation. 

En lumière, nous aimerions faire observer qu'effectivement, le Procureur ne parle pas d'entreprise criminelle d'ensemble dans son Acte d'accusation. Monsieur le Juge a eu raison d'interroger Madame le Procureur ce matin là-dessus. Et comme Madame le Procureur n'a pas répondu clairement à cette question pertinente, je voudrais indiquer aux Honorables Juges que le Procureur reconnaît lui-même, dans le paragraphe 41 de son mémoire — son mémoire d'appel — qu'il n'a pas parlé de l'entreprise criminelle commune dans l'Acte d'accusation contre Samuel Imanishimwe et « son » Coaccusé. Rien n'avait pourtant empêché le Procureur de mentionner expressément dans l'Acte d'accusation qu'il entendait poursuivre les Accusés dans le cadre d'une entreprise criminelle commune. Cela aurait eu l'avantage de clarté qui, dans un procès pénal, est de loin préférable au jeu de devinettes. 
Le Procureur ne peut en tout cas pas arguer que sa stratégie a échoué parce que la Chambre de première instance lui a refusé l'autorisation de s'appuyer sur la théorie de l'entreprise criminelle commune. 

La mention à souligner, c'est que dans l'Acte d'accusation, le Procureur a retenu contre les Accusés, entre autres, les crimes d'entente en vue de commettre le génocide et de complicité de génocide. Dans les paragraphes 48, 50, 51, 52, 53, 54 et j'en passe, de son mémoire, le Procureur reconnaît explicitement avoir retenu ces deux crimes contre les trois Accusés pour établir qu'ils ont agi en participation criminelle ou dans le cadre d'une entreprise criminelle commune. 
Et ce matin, Madame le Procureur a reconnu que, selon sa vision des choses, le concept de... de... d'entreprise criminelle commune et de coactivité ou complicité sont des concepts synonymes. Heureusement, parce que moi, je pensais qu'elle avait une autre vision des choses, je pensais qu'elle donnait à l'entreprise... au concept « entreprise criminelle commune » une autre substance, un autre contenu que la coactivité ou la complicité. Heureusement qu'elle a reconnu que les deux termes sont synonymes. 

Eh bien, malheureusement pour le Procureur, il n'a prouvé devant le Juge ni les crimes d'entente en vue de commettre le génocide, ni les crimes de complicité de génocide. 

S'agissant de l'entente en vue de commettre le génocide, le constat de l'absence de preuve de ces crimes dans le chef de Samuel Imanishimwe a été opéré le 6 mars 2002, c'est-à-dire bien avant la fin du procès. En effet, durant plus d'une année — précisément du 18 septembre 2000 au 21 novembre 2001 —, le Procureur avait présenté devant la Chambre III du TPIR ses éléments de preuve à charge. L'examen minutieux de ces derniers... de ces éléments à charge a permis à la Défense de Samuel Imanishimwe de constater qu'aucun d'entre eux, qu'aucun de ces éléments de preuve ne pouvait soutenir le crime d'entente en vue de commettre le génocide retenu contre Samuel Imanishimwe. Et fort de ce constat, la Défense a introduit, le 23 janvier 2003, auprès de la Chambre III... de première instance III, une enquête (sic) aux fins d'acquittement de Samuel Imanishimwe du chef d'entente en vue de commettre le génocide, en invoquant comme sous-bassement légal l'Article 98... 98 bis... l'Article 98 bis du Règlement de procédure et de preuve. Sur décision de la Chambre, cette requête a été entendue et discutée oralement au cours des audiences publiques des 5 et 6 mars 2003 au cours desquelles le Procureur a formellement et publiquement reconnu qu'il n'avait pas, contre l'Accusé Samuel Imanishimwe, de preuve d'un accord direct d'entente en vue de commettre le génocide.

Constatant et tirant la conséquence logique du fait que le Procureur a confirmé lui-même que pas un seul témoin n'a directement présenté ce crime, la Chambre de première instance III du TPIR a fait droit à la requête de la Défense et a, dans sa décision orale, rendue en audience publique du 6... en audience publique le 6 mars 2003... acquitté Samuel Imanishimwe du chef d'entente en vue de commettre le génocide. 

Le Procureur n'a pas non plus apporté la preuve de l'existence de la complicité de génocide dans le chef de Samuel Imanishimwe. Dans le paragraphe 1453 de son réquisitoire écrit — c'est-à-dire son closing brief en anglais —, il a soutenu qu'il s'appuyait — et je cite : « sur les allégations factuelles dont la preuve a été rapportée au regard des premier et septième chefs qui se rapportent au chef de génocide pour prouver le chef de complicité dans le génocide contre Emmanuel Bagambiki et Samuel Imanishimwe respectivement. » Fin de citation. 

Ceci veut dire donc que le Procureur qualifie à la fois de génocide et de complicité de génocide exactement les mêmes faits reprochés à Samuel Imanishimwe. C'est évidemment une aberration, car il a été jugé qu'une même personne ne peut pas être à la fois l'auteur principal et le complice d'un fait spécifique. Le même fait reproché à un accusé ne peut donc être à la fois constitutif de génocide et de complicité dans le génocide. Et nous avons cité le paragraphe 175 du Jugement Musema, et 67 du Jugement Bagilishema que le Procureur lui-même cite « même » au paragraphe 1379 de son réquisitoire.

Pour clarifier sa démonstration, Monsieur le Président, Honorables Juges, le Procureur aurait dû relever et présenter distinctement les faits qu'il considère comme réalisant la complicité par instigation, ceux qu'il retient comme consommant la complicité par aide ou assistance, et ceux qu'il estime accomplir la complicité par fourniture des moyens. Hélas, il ne l'a pas fait. Il ne l'a pas fait, car il ne disposait pas d'éléments de preuve spécifiques différents de ceux qu'il a présentés pour le crime de génocide et qui ont été mis à mal par la Défense. 

C'est donc à bon droit que la Chambre de première instance III a conclu que Samuel Imanishimwe n'est pas coupable du chef 8 de l'Acte d'accusation établi contre lui pour complicité dans le génocide, qui est fondé sur le même fait que le chef 7, à savoir le génocide. 

Ayant échoué dans l'administration de la preuve d'entente en vue de commettre le génocide et de complicité de génocide, qu’il reconnaît, notamment dans les paragraphes 51 à 54 de son mémoire d'appel, avoir retenues pour établir que les Accusés avaient agi dans le cadre d'une entreprise criminelle commune, le Procureur ne peut pas aujourd'hui essayer d'induire la Chambre d'appel en erreur en affirmant que sa stratégie de poursuite a échoué parce que la Chambre de première instance lui a refusé l'autorisation de s'appuyer sur cette théorie d'entreprise criminelle commune. 

En plus des crimes d'entente en vue de commettre le génocide et de complicité de génocide, le Procureur a aussi invoqué le fait qu'il reprochait aux trois Accusés d'avoir agi en exécution d'un plan pré-établi pour démontrer qu'il fondait les poursuites sur la doctrine de l'entreprise criminelle commune. Il invoque cette notion de plan, notamment dans les paragraphes 68, 80, 82, 83, 88, 90 et 91 de son mémoire de l'Appelant. Et dans le paragraphe 88 de son mémoire, le Procureur cite opportunément l'arrêt Tadic, dans lequel la Chambre d'appel estime que pour établir la responsabilité découlant de l'entreprise criminelle commune, il faut prouver trois éléments objectifs : Primo, une pluralité des personnes ; secundo, l'existence d'un plan, dessein ou objectif commun qui consiste à commettre des crimes visés dans les Statuts ou en implique la perpétration ; tertio, la participation de l'Accusé au dessein commun impliquant la perpétration de l'un des crimes prévus au Statut — voir Arrêt Tadic, paragraphe 227. 

Il revenait donc au Procureur d'apporter la preuve de la réunion de ces trois éléments constitutifs de l'entreprise criminelle commune. Hélas, durant tout le procès, le Procureur n'a pas prouvé l'existence d'un plan qu'auraient mis sur pied les trois Accusés et auquel ils auraient pris part pour commettre des actes criminels qui leur sont reprochés. 

Au paragraphe 84 de son mémoire d'appel, le Procureur semble soutenir que la participation criminelle a pour effet d'attribuer les actions criminelles de chaque membre de l'entreprise à tous les membres de cette entreprise. Voici en effet ce qu'il dit dans ce paragraphe 84 — je le cite : « Aujourd'hui, les tribunaux reconnaissent et privilégient l'expression "entreprise criminelle commune". Néanmoins, ils jugent que toutes ces expressions désignent la commission collective d'un crime et suffisent pour informer un accusé de l'intention du Procureur de se fonder sur cette théorie qui a pour corollaire l'imputation des actes criminels de chacune des parties à l'entreprise... à toutes celles-ci ». Fin de citation — c'est-à-dire donc à toutes les parties de l'entreprise. 

Ce soit-disant corollaire, Monsieur le Président, Honorables Juges, je m'excuse beaucoup, ce soi-disant corollaire est une véritable hérésie. 

En effet, dans le cadre de la participation criminelle ou dans l'entreprise criminelle commune, chaque membre répond de ses actes. Et il y a plusieurs modes de participation criminelle qui sont énumérés dans l'Article 6.1 du Statut, mais aussi dans les Articles 90 et 91 du Code pénal rwandais. Chaque participant répond de ses actes et est qualifié soit de complice, soit de coauteur en fonction des actes qu'il a commis et qui doivent être prouvés en ce qui le concerne. On ne peut pas, sous prétexte qu'ils ont agi en entreprise criminelle commune, attribuer les actes perpétrés par tel complice à un tel autre complice qui ne les a pas commis. Même si les Accusés font l'objet d'une jonction d'instances ou même d'une jonction d'Actes d'accusation, chacun ne répond que des charges précises retenues contre lui dans cet Acte d'accusation. 

La rigueur du droit pénal, Monsieur le Président, Honorables Juges, ne s'accommode pas de l'amalgame.

En guise de conclusion sur ce moyen d'appel 3, il y a lieu de souligner que le Procureur se trompe en affirmant que la Chambre de première instance III lui a daigné le droit de s'appuyer sur la théorie de l'entreprise criminelle commune pour soutenir l'accusation. 

La vérité, c'est que le Procureur n'a pas pu apporter la preuve de l'existence de cette entreprise criminelle commune dont il parle. Il n'a prouvé ni l'existence d'un plan conçu ou exécuté par les trois Accusés, ni l'existence dans leur chef du crime d'entente en vue de commettre le génocide, ni l'existence « en » leur encontre de la complicité de génocide. Ce moyen d'appel n'est donc pas fondé et doit, en conséquence, être purement et simplement rejeté. 

La deuxième nébuleuse est présentée dans le moyen d'appel 4 où le Procureur veut amalgamer tous les Actes d'accusation et toutes les charges indistinctement contre les trois Accusés. En effet, dans ses moyens, le Procureur aborde la question des paragraphes jugés défectueux de l'Acte d'accusation. Selon lui, si l'Acte d'accusation était effectivement entaché de vices, ceux-ci ont été purgés ou corrigés par — et je le cite : « Les précisions fournies par les pièces communiquées avant l'ouverture du procès, à savoir les déclarations des témoins et le mémoire préalable au procès. » Fin de citation. Cette vision des choses, Monsieur le Président, Honorables Juges, est évidemment erronée et ne repose sur aucun fondement légal. En effet, ni les déclarations des témoins ni le mémoire préalable du Procureur ne peuvent corriger les déficiences de l'Acte d'accusation qui est le seul instrument de saisine du Tribunal. 
Vu son importance, l'Acte d'accusation est rigoureusement régi par des dispositions statutaires et réglementaires qui fixent son contenu et la manière dont il doit être signifié à l'Accusé et éventuellement modifié. Nous sommes en matière pénale, Monsieur le Président, Honorables Juges, régie par un principe moteur : le principe de la légalité. Le principe de la légalité. La première source. Les déclarations des témoins sont des éléments justificatifs des accusations contenues dans l'Acte d'accusation. Les déclarations des témoins ne peuvent pas se substituer à l'Acte d'accusation 
ni encore moins le modifier. Le Procureur connaît les dispositions qui régissent l'Acte d'accusation. Son élaboration, sa confirmation, sa modification éventuelle, ce sont les Articles 17, paragraphe 4 du Statut, 19, paragraphe 2.3 du Statut, 20, paragraphe 4 du Statut, et 47 B) et C) du Règlement de procédure et de preuve. L'importance de l'Acte d'accusation justifie la stricte réglementation de sa modification. 
En effet, comme il s'agit de la pièce maîtresse du procès, son auteur, en tant que partie au procès, ne peut pas indéfiniment la modifier sans compromettre l'équité de la procédure et les droits fondamentaux de la défense. Voilà pourquoi le législateur a prévu dans le Règlement de procédure et de preuve devant le TPIR l'Article 50 A). Cet Article montre que le Procureur perd son pouvoir souverain sur l'acte d'accusation dès l'instant où cet acte d'accusation est confirmé par un juge. Après cette confirmation, et après la comparution initiale de l'accusé, cette pièce ne peut plus être modifiée qu'avec l'autorisation du juge ou de la Chambre. Et dans le document qui décrit les faits reprochés à l'accusé et les textes légaux applicables en l'espèce, l'acte d'accusation confirmé est signifié au prévenu afin qu'il sache exactement ce qui lui est reproché et qu'il prépare sa défense en parfaite connaissance de cause. Et c'est sur la base de cet acte d'accusation que l'accusé opère sa première comparution et choisit de plaider coupable ou non coupable sur chaque chef d'accusation. Et lorsqu'une modification a été régulièrement réalisée en conformité avec le prescrit de l'Article 50 A) du Règlement de procédure et de preuve, et que l'acte d'accusation ainsi modifié comporte des nouveaux chefs d'accusation alors que l'accusé a déjà effectué sa première comparution devant une Chambre de première instance, une nouvelle comparution doit se tenir dès que possible afin de permettre à celui-ci — à l'accusé donc — de plaider coupable ou non coupable des nouveaux chefs qui lui sont imputés. Et un délai supplémentaire de 30 jours lui est accordé pour lui laisser la possibilité de soulever des exceptions préjudiciaires et... des exceptions préjudicielles relativement à ces nouveaux chefs d'accusation et j'ai cité là, la substance des Articles 50 B) et C) et 72 du Règlement de procédure et de preuve. 
Voilà, Monsieur le Président, Honorables Juges, les dispositions pertinentes qui régissent l'acte d'accusation et le décrit comme étant le seul instrument qui saisit le Tribunal et qui lie les parties en contestation. Nulle part le législateur ne prévoit que l'acte d'accusation peut être suppléé, complété ou corrigé par la déclaration liminaire ou par le mémoire préalable du Procureur. Encore moins par des déclarations de témoins ou autres documents divulgués à l'accusé avant ou pendant le déroulement du procès devant la Chambre. 

Le moyen 4 de son mémoire d'appel doit, en conséquence… le moyen 4 du mémoire d'appel du Procureur doit, en conséquence, être purement et simplement rejeté, car il n'est assis sur aucune base légale. 

Et s'agissant du pre-trial — le pre-trial brief —, le pre-trial brief  peut expliquer ou donner des détails sur des accusations contenues dans l'acte d'accusation. En revanche, le pre-trial brief ne peut pas introduire des accusations nouvelles contre l'accusé. Par le biais de son mémoire préalable ou de sa déclaration liminaire, le Procureur ne peut suffisamment informer un accusé que des accusations contenues dans l'acte d'accusation retenues contre ce dernier. Cette compréhension tire son origine de la jurisprudence pertinente du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie qui a eu à juger que : « L'Accusé n'est pas suffisamment informé des accusations autres que celles portées explicitement dans l'Acte d'accusation pour être à même d'y répondre. » J'ai cité notamment la Chambre de première instance du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie, 
affaire n° IT-99-36-T, Le Procureur c. Radoslav Brjanine, et je veux vous faire grâce des références parce que ça va me prendre du temps ; toutes les références sont reprises, sont indiquées dans notre mémoire de l'Intimé. 

De même, comme nous l'avons dit et là, je le dis pour le souligner, les déclarations des témoins sont des éléments justificatifs ou probants des accusations formulées dans l'acte d'accusation, elles ne doivent pas introduire des accusations nouvelles contre l'accusé non contenues dans l'acte d'accusation. 

Dans le paragraphe 173 de son mémoire d'appel, le Procureur écrit ceci — et je vais le citer : « La Chambre de première instance a commis une erreur de droit en s'abstenant de faire application de la jonction de l'Acte d'accusation de Ntagerura d'une part et de l'Acte d'accusation de Bagambiki et Imanishimwe d'autre part, ayant décidé de joindre les instances des Accusés aux fins d'un procès commun. La Chambre de première instance aurait dû considérer que les Actes d'accusation joints ne formaient qu'un seul et même document même s'ils n'étaient pas formellement consolidés juridiquement. Les Actes d'accusation joints sont devenus un document unique et n'auraient pas dû être pris en compte de manière fragmentaire. » Fin de citation. Rappelons qu'aux termes de l'Article 48 du Règlement de procédure et de preuve devant le TPIR... 
J'ai un problème de temps... O.K., je vais essayer de me résumer parce que là, le temps file. 

Aux termes de l'Article 48 du Règlement de procédure et de preuve devant le TPIR, des personnes accusées d'une même infraction ou d'infractions différentes commises à l'occasion de la même entreprise criminelle peuvent être mises en accusation et jugées ensemble. Cela ne veut pas dire qu'en cas de jonction d'instances, il y a confusion des charges. Ce n'est pas parce qu'il y a jonction d'instances que tous les trois Accusés doivent répondre de toutes les charges retenues contre tous les trois. Chacun ne répond que des charges portées contre lui découlant des faits qu'il aurait commis ou des omissions dont s'il s'est rendu auteur dans le cadre de l'entreprise criminelle qui leur est reprochée. C'est ainsi que, même dans l'Acte d'accusation joint de Bagambiki et Imanishimwe, certains faits sont reprochés au premier et non au second, et vice versa. Et chacun des Accusés répond de chefs d'accusation distincts. Bagambiki du premier au sixième chef, et Imanishimwe du septième au treizième chef ; le dix-neuvième chef leur étant commun, tandis que Ntagerura répondait de son Acte d'accusation daté du 26 décembre 1997. 

Je voudrais souligner, vous donner un élément important, c'est que cette question avait été débattue lors de la conférence de mise en état tenue par la Chambre de première instance III du TPIR le 26 mai 2000. Et il y a eu échanges entre mon estimé confrère Maître Benoît Henry et le Juge Président sur la question, j'ai pas le temps d'y revenir, je vous donne la référence : Les transcriptions de « l'audience III » du TPIR du 26 mars... du 26 mai 2000, pages 23 à 24. Et le Président a dit que chaque Accusé devra répondre des chefs d'accusation retenus contre lui et non pas d'autres chefs d'accusation concernant d'autres personnes. Ça a été débattu et le Procureur était présent lors de cette conférence de mise en état. Si le Procureur n'était pas d'accord avec ce principe, ce principe qui découle de la logique, il aurait dû contester à ce moment-là. 

La troisième nébuleuse est exposée dans le développement du moyen d'appel 5, où le Procureur veut que les éléments qu'il a présentés comme moyens de preuve soient appréciés non pas distinctement, mais globalement, de façon confondue sinon confuse. En analysant profondément l'argumentation du Procureur sur cette question, et notamment sur les paragraphes 193 et 194 de son mémoire d'appel, il ressort que le Procureur voudrait obtenir de la Chambre l'allègement de sa charge de la preuve. Cela n'est évidemment pas possible, parce que les principes qui régissent la charge de la preuve ne sont pas négociables. La Défense soutient que chaque allégation du Procureur doit être prouvée par celui-ci pour autant qu'elle est formulée pour soutenir l'accusation et qu’elle peut être contestée par l'Accusé ou par sa Défense. Ce principe est reconnu par la doctrine qui affirme clairement et pertinemment que la preuve doit porter sur tout élément à charge dès lors que celui-ci serait contesté ou contestable. 

Dans le paragraphe 257 de son mémoire, le Procureur fait des affirmations dont l'analyse est fort intéressante. Et je vais tout simplement citer les trois phrases... les trois phrases du paragraphe 257 — ce sont les trois derniers... dernières phrases de ce paragraphe. Le Procureur dit ceci : « Les faits particuliers consistent... » Non. Je reprends. « Les faits particuliers constituent les maillons de la chaîne de la preuve ultime. Cette chaîne, en ce qui concerne les faits essentiels du crime, sera aussi solide que le plus faible de ses maillons. Les faits incertains n'est... ne pourront prouver la culpabilité de l'Accusé. » 

Lorsqu'on considère d'abord la première phrase, si les faits particuliers constituent le maillon de la chaîne de la preuve ultime, la preuve ultime ne vaut que ce que valent ces maillons. Si tous les maillons sont faux, c'est-à-dire si tous les faits particuliers sont faux, la preuve ultime ne peut être que fausse. 

Deuxième phrase : « Cette chaîne, en ce qui concerne les faits essentiels du crime, sera aussi solide que le plus faible de ses maillons. » C'est la deuxième phrase. Ceci veut dire... Ceci veut dire concrètement que si un seul maillon est vrai, la valeur de la preuve ultime sera réduite à la valeur de ce maillon. Comment, alors, le savoir si on ne procède pas à l'évaluation de chaque maillon ? 

Troisième phrase : « Les faits incertains ne pourront prouver la culpabilité de l'Accusé. » Comment alors découvrir ce fait incertain si on ne procède pas à l'analyse détaillée de tous les faits allégués par le Procureur ? 

On aperçoit que ce raisonnement ne tient pas. Ce raisonnement « pouvait » être fondé si le Procureur démontrait que la Chambre de première instance a omis, sans motif valable, de se prononcer sur certaines de ces allégations. Si, plutôt que de se prononcer sur une nébuleuse que constitue la somme des allégations du Procureur, les Juges de la Chambre de première instance III ont procédé par l'appréciation de chaque allégation essentielle, leur choix méthodologique est opérant et mérite d'être salué ; car les Juges sont partis de l'analyse pour aboutir à la synthèse. Ils ont apprécié chaque élément essentiel apporté par le Procureur en vue de prouver la culpabilité des Accusés pour aboutir à la conclusion sur la suffisance ou l'insuffisance de ces éléments, c'est-à-dire sur la réponse à la question de savoir si les éléments ont établi la culpabilité des Accusés au-delà de tout doute raisonnable. 

En conclusion, Monsieur le Président, Honorables Juges, le moyen d'appel 5 présenté par le Procureur doit être purement et simplement rejeté, car il ne repose sur aucun fondement légal ni logique. 

Ne reconnaissant pas les insuffisances de ses moyens de preuve, le Procureur soutient dans son moyen d'appel 6 que la Chambre de première instance a commis plusieurs erreurs dans le cadre du traitement d'ensemble qu'elle a fait des éléments de preuve. Et pour soutenir son argumentation, ce matin, dans la somme des éléments de preuve, en ce qui concerne le... les témoins complices, le Procureur dit en premier lieu : La Chambre a commis une erreur de droit en présupposant que les dépositions des témoins complices étaient sujettes à caution sans entreprendre l'analyse nécessaire des circonstances et des raisons pour lesquelles ils auraient fait des déclarations mensongères, partiales ou intéressées, susceptibles d'affecter la crédibilité de ces témoins. Et pour soutenir son argumentation ce matin, Madame le Procureur a invoqué les cas jurisprudentiels Niyitegeka, Kajelijeli et Kamuhanda. 

L'analyse du Procureur sur cette question est partielle. En effet, la Chambre de première instance n'a pas écarté les témoignages des prétendus complices par pur plaisir ou par caprice ou en présupposant que les dépositions des témoins étaient sujettes à caution, la Chambre de première instance a tenu compte de deux éléments : Le premier élément est la qualité de criminel avéré de ces témoins ayant avoué leur crime. Le deuxième élément, ce sont les preuves écrites qui ont été produites par la Défense, qui montrent que ces témoins clés de l'Accusation sont des délateurs. Il s'agit des pièces à décharge D. BA 10 à 14, versées « par » le témoin à décharge JNQ lors de sa déposition à l'audience du 12 mars 2003. 

Monsieur le Président, Honorables Juges, c'est justement ce deuxième élément qui distingue notre cas d'espèce avec les cas jurisprudentiels invoqués par le Procureur. Ce deuxième élément ne se retrouve pas dans les cas jurisprudentiels invoqués par le Procureur. Donc, il ne s'agit pas... La Chambre de première instance n'a pas seulement tenu compte du fait que ces témoins étaient des témoins qui ont commis des crimes, mais il y a eu des preuves qui ont démontré que ces témoins étaient des témoins délateurs. Et même certaines pièces à conviction déposées par le Procureur lui-même permettent de découvrir les montages opérés par ces témoins, notamment les témoins LAP, et... avec le témoin LCJ. Il s'agit des pièces à conviction P. 59, qui est une lettre adressée par « LAP » à « LCJ », et à laquelle a fait allusion Maître Lurquin tout à l'heure, et la pièce P. 60. Et pour aller à l'essentiel, ces pièces démontrent bien que « LAP », c'est un témoin qui monnayait ses témoignages. 

Je demande... Je prie donc la Chambre de ne pas prendre en considération le moyen d'appel 6 du Procureur et de le rejeter, car ce moyen n'est pas fondé. 

Et pour tenter de réhabiliter ces témoins prisonniers, le Procureur développe dans son moyen d'appel 8 des arguments dans lesquels il reproche aux Juges de la Chambre de première instance d'avoir commis une erreur de droit en refusant de permettre au Procureur d'administrer la preuve contraire et relativement à la provenance et à l'authenticité de ces fameuses lettres produites par le témoin de la défense JNQ, et qui constituent les pièces D. BA 10 à 14. Et dans son argumentation, le Procureur affirme qu'il voulait faire revenir le témoin LAP pour que celui-ci puisse vérifier l'authenticité ou confirmer l'authenticité de ces lettres. 

Je voudrais, Monsieur le Président, Honorables Juges, vous faire observer que... 

Je suis vraiment perturbé, faute de temps... 

Pour me résumer sur cette question, je voudrais dire que le Procureur voulait faire revenir le témoin LAP pour que celui-ci puisse vérifier, puisse attester de l'authenticité des pièces D. BA 10 à 14. La Chambre de première instance a rejeté sa requête tout simplement parce que ce témoin LAP n'était pas la personne la mieux indiquée pour venir attester de l'authenticité de ces pièces ; et le Procureur a eu deux possibilités pour soutenir ce témoin. La première possibilité, c'était de faire procéder à l'expertise graphologique, n'est-ce pas, pour démontrer l'authenticité de ces pièces, et la Chambre de première instance lui a donné cette occasion de procéder à cette expertise ; le Procureur ne l'a pas fait. Et le Procureur n'a même pas fourni un effort pour produire des témoins autrement plus crédibles. Ces lettres, qui démontrent que ces témoins prisonniers sont des délateurs, étaient destinées à certaines autorités rwandaises et portaient le sceau de la prison de Cyangugu. Le Procureur pouvait, par exemple, faire produire le responsable de la prison de Cyangugu pour qu'il nous dise si le sceau qui était porté sur ces lettres était authentique. Le Procureur ne l'a pas fait, alors qu'il avait l'opportunité et l'autorisation de la Chambre de le faire. 

Monsieur le Président, Honorables Juges, très rapidement, en ce qui concerne les moyens 10 et 11 : Le Procureur voudrait faire... disons, obtenir l'aggravation de la condamnation de Samuel Imanishimwe pour les faits de Gashirabwoba qui sont qualifiés de génocide et d'extermination. Je ne veux pas m'attarder là-dessus. Je voudrais tout simplement vous dire que la Défense va présenter demain son propre mémoire dans lequel elle démontre que Samuel Imanishimwe ne peut pas être condamné pour les faits de Gashirabwoba, parce qu'il n'y a pas de preuve que Samuel Imanishimwe a commis le massacre dont le Procureur parle, notamment à Gashirabwoba, et qu'il n'y a pas de preuve non plus que les militaires dont on a parlé longuement ce matin, sur le site de Gashirabwoba, étaient des militaires du camp Karambo relevant de l'autorité de Samuel Imanishimwe. Nous reviendrons là-dessus demain lorsque nous allons présenter notre mémoire d'appel. 

Et déjà, je voudrais vous dire que l'argumentation du Procureur ne peut pas tenir. Le Procureur ne peut pas solliciter l'aggravation de la condamnation de Samuel Imanishimwe alors qu'il n'a présenté aucun moyen de preuve pertinent. Nous y reviendrons demain, en long et en large.

M. LE PRÉSIDENT :
Maître, puis-je attirer votre attention sur le temps, sur l'horaire ? Vous avez encore trois minutes. 

Pr FOFÉ :
Merci beaucoup, Monsieur le Président, Honorables Juges. En trois minutes, je vais donc conclure. 

Monsieur le Président, Honorables Juges, nous sommes assurés que lors de vos délibérations, vous agirez en éminents juristes que vous êtes, n'ayant comme seul guide que votre conscience et comme seul souci de rendre une décision assise sur le respect des principes fondamentaux du droit pénal. Soyez libres et indépendants, Monsieur le Président, Honorables Juges, lorsque vous allez décider du sort de ce jeune homme — Samuel Imanishimwe — qui n'était qu'un petit lieutenant à l'époque des faits, commandant à titre intérimaire d’un camp constitué d'une « quatre-vingtaine » de militaires, majoritairement invalides comme lui-même, subissant la machine infernale des horreurs dont les vrais acteurs et commanditaires commencent à être dévoilés par des témoignages accablants et écrits. Je suis convaincu que toute la vérité n'est pas encore dite au sujet du génocide, des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité perpétrés au Rwanda en 1994. Il est possible que parmi le plus grand responsable de ces crimes abominables, il en reste qui se cachent derrière certains paravents. Les circonstances conjoncturelles jouant en leur faveur, si le vent de la conscience universelle souffle suffisamment fort, il peut renverser ces paravents, forcément éphémères, et révéler enfin toute la vérité. Samuel Imanishimwe ne doit pas servir de bouc émissaire. 

Ce pourquoi, Monsieur le Président, Honorables Juges, je sollicite de votre Auguste Chambre de déclarer l'appel du Procureur non fondé en ce qui concerne Samuel Imanishimwe et de le rejeter. 

J'ai dit, Monsieur le Président, Honorables Juges. J'ai terminé, je vous remercie. 

M. LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie. Avant de donner la parole au Procureur pour sa réplique, je donnerai la parole à Maître Henry pour répondre à la question qui lui avait été posée au début de l'après-midi. Vous avez cinq minutes. 

Excusez-moi. Je n'avais pas vu que le Juge Schomburg avait une question pour le Conseil de Monsieur Imanishimwe. Vous avez la parole. 

M. LE JUGE SHOMBURG :
Merci, Monsieur le Président. 

Vous avez dit qu'il y avait une... une décision d'acquittement pour ce qui est du chef d'entente en vue de commettre le génocide, conformément à l'Article 98. Je voulais savoir si cela était... s'il était délibéré que la Défense ait limité ses arguments à l'entente en vue de commettre le génocide, admettant donc implicitement qu'en ce qui concerne les autres chefs d'accusation, il n'a pas été décidé d'y répondre. Et, en outre, n'aviez-vous pas connaissance de cette décision du 13 mars 2002 qui dit que votre client continue d'être accusé de plusieurs chefs... de crimes contre l'humanité, conformément à l'Article 3 de la Convention de Genève, toutefois, avec une mise en garde, à savoir que le Juge a dit explicitement que ce n'est pas le moment approprié pour réfuter les vices dans l'Acte d'accusation, tel que le Juge Dolenc l'a également répété, compte rendu d'audience du 6 mars 2002, page 56 : « Vice de tout acte d'accusation ne peut être réfuté pendant le procès, mais plutôt peut être réfuté à l'étape du mémoire préalable au procès ou à la fin du procès. »

Ma question est de savoir si vous partagez ce point de vue que lorsque l'acte d'accusation est vicié, ce point ne peut être soulevé, conformément à l'Article 98 B). Je vous remercie. 

Pr FOFÉ :
Merci beaucoup, Monsieur le... Monsieur le Juge. 

Je voudrais confirmer que Samuel Imanishimwe a été acquitté du chef d'entente en vue de commettre le génocide sur base de l'Article 98 bis du Règlement de procédure et de preuve. Je peux vous donner la référence de la décision, la date, c'était le 6 mars... le 6 mars 2002.... Alors... 2002 ?... Bon, enfin, je vais vous donner la référence exacte. Voilà, c'est ça. 

Alors, ce jour-là... ce jour-là... ce jour-là, il y avait deux requêtes. Il y avait une requête de la Défense de Ntagegura qui, elle — cette requête-là —, visait la question des vices de l'Acte d'accusation 
— cette requête avait été présentée par mon confrère Maître Réty. Et cette requête a été rejetée parce que la Chambre de première instance a estimé que ce n'était pas le moment de discuter de vices de l'Acte d'accusation. En revanche, en ce qui nous concerne, en ce qui concerne le... le crime d'entente en vue de commettre le génocide, la Chambre a reçu notre requête et a décidé d'acquitter Samuel Imanishimwe du chef d'entente en vue de commettre le génocide. 

M. LE PRÉSIDENT :
Merci. Alors, je vais... — s'il n'y a pas d'autres questions de mes collègues — je vais donner la parole à Maître Henry pour répondre à la question « que je disais » auparavant. Vous avez la parole pour cinq minutes. 

Me HENRY :
Merci, Monsieur le Président. 

Alors, pour répondre à votre question, il est vrai, Monsieur le Juge, que la Chambre de première instance avait, à travers ses paragraphes 666 et 705, indiqué qu'elle ne tirerait pas de conclusion factuelle à l'égard de plusieurs des paragraphes de l'Acte d'accusation de l'Intimé Ntagegura. Et les raisons étaient différentes selon les groupes de... d'allégations étant, d'un côté, qu'il s'agissait d'une allégation trop générale, d'autre part, qu'il n'y avait pas d'allégation de conduite criminelle, et dans un troisième temps, parce que le Procureur avait admis ne pas avoir offert de moyens de preuve à l'égard de certains paragraphes. 

Pour être très cohérent avec la position que nous avions adoptée en première instance, je vous dirais que nous avions, dans notre mémoire final, fortement insisté sur la nullité des allégations de l'Acte d'accusation, sur leur caractère vague, sur le fait qu'il n'y avait pas de conduite criminelle à attribuer à André Ntagerura qui y était décrite. Alors, pour être cohérent avec la position que nous avions adoptée à l'époque, je vous dirais qu'aujourd'hui, si vous me demandez comment je considère cet Acte d'accusation-là « dans » les conclusions de la Chambre de première instance, je serais porté à vous répondre que nous estimions, et nous estimons toujours, que cet Acte d'accusation-là était invalide. 

Dans sa décision individuelle, le Juge Dolenc avait conclu, après l'analyse de tout l'Acte d'accusation d'André Ntagegura — et je cite : « Le... L'Acte d'accusation de Ntagerura devra être invalidé parce que le Procureur n'a pas présenté des éléments de preuve concernant certaines allégations... » (Début de la phrase inaudible)… majoritaire, la Chambre de première instance semble avoir adopté — et je cite —  le paragraphe 68 auquel je faisais référence tout à l'heure, dans lequel la Chambre fait référence à... au passage de la forte... de la forte preuve de culpabilité évoquée par la décision Kupreskic. Et la Chambre dit : « La Chambre rappelle que... que dans l’affaire Kupreskic, la Chambre d'appel a intimé (sic) qu'il n'était pas désireux de s'appuyer sur les vices d’un Acte d'accusation pour décider du résultat de l'affaire lorsqu'il y a des indications fortes qui montrent la culpabilité de l'Accusé. » (Début de la phrase inaudible)… décidé de faire l'analyse méticuleuse de tous les éléments de preuve.

Et elle conclut dans ce même paragraphe, Monsieur le Président... Monsieur le Juge — pardon — 
la dernière phrase où la Chambre dit : « Si des éléments de preuve forts en ce qui concerne la culpabilité existent, alors la Chambre prendra en considération dans quelle mesure l'absence de notification et l'ambiguïté ont influé sur la sentence et ajustera ses conclusions si nécessaire. » (Début de la phrase inaudible)… que la décision de la Chambre à la majorité a considéré les... les dispositions de l'Acte d'accusation en vertu desquelles elle a tiré des conclusions factuelles, qu'elle considérait donc ces dispositions comme étant valides. Et elle aurait pu, si son analyse de la preuve lui avait démontré la culpabilité de l'Accusé, aurait pu ajuster ses conclusions en conséquence. 

Alors, voilà, j'espère que cette réponse vous convient, répond à l'interrogation que vous aviez. C'est ma... notre perception, finalement, de ce point que vous avez soulevé. Merci. 

M. LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie, Maître Henry. Cela conclut les arguments de la Défense. 

Je donne la parole à l'Accusation pour développer ses arguments en réplique. Compte tenu de l'heure et que l'Accusation a disposé de quelques minutes de plus ce matin, puis-je me permettre de demander à l'Accusation d'essayer de terminer à 7 heures ? Cela aussi pour venir à l'encontre des exigences de nos interprètes qui ont eu une longue journée aujourd'hui. 

M. STEWART :
Monsieur le Président, nous allons faire mieux que ça. 

M. LE PRÉSIDENT :
Merci. Alors vous avez la parole. 

Mme BIANCHI :
Je vous remercie, Honorables Juges. J'ai dit que je serai brève. J'ai deux questions sur lesquelles je voudrais répondre et chacune de ces questions ont été soulevées pendant les plaidoiries de mon confrère Maître Lurquin. 

Si je comprends l'argumentation de Maître Lurquin, il a suggéré que la position du Procureur était que nous proposions que les éléments de preuve des complices ont été pleinement corroborés. Et je voudrais clarifier la Chambre et définir clairement notre position. 

Le Procureur n'est pas d'avis que ces témoins complices ont été pleinement corroborés. Toutefois, nous adoptons la position que certains aspects et certaines situations clés des éléments de preuve des témoins complices ont été corroborés. Le Procureur a reconnu que la Chambre de première instance a tenu compte d'autres questions concernant l'incohérence et, au sujet de ces témoins, notamment leur crédibilité et leur fiabilité. Mais lorsque il s'agit de notre argumentation, Honorables Juges, à cause du fait que la Chambre de première instance n'a examiné que l'incohérence et n'a examiné que les autres questions soulevées, l'appréciation générale de leur crédibilité ne peut pas être considérée comme étant fiable. 

M. LE PRÉSIDENT :
Pouvez-vous être plus lente. 

Mme BIANCHI :
Oui, Monsieur le Président. 

Donc, en ce qui concerne cet aspect, nous reconnaissons que ces conclusions ont été faites. C'est la manière dont la Chambre a approché ces questions qui a fait que la conclusion soit peut fiable. 

Autre question, Monsieur le Président. Mon confrère a suggéré que la Chambre de première instance a, en fait, examiné ces conclusions et les autres indicateurs de fiabilité dans cette affaire comme n'étant pas fiables, et ensuite, a décidé d'agir avec prudence. 

Honorables Juges, nous suggérons que la Chambre de première instance ne peut pas avoir raison. Il est très clair, au début de l'appréciation de chaque témoin complice, que la phrase commence en disant que : « Puisqu'il s'agit d'un témoin complice, par conséquent, il sera examiné avec prudence. » Et la formulation est telle que je vous demande de vous pencher sur cela, parce qu'on commence... on dit que la déposition sera examinée avec prudence, ensuite on commence à chercher dans beaucoup de cas d'autres de... je veux dire de non fiabilité, si je peux m'exprimer ainsi. 

Honorables Juges, nous disons que c'était là le problème. Il y avait deux erreurs, la manière d'approcher ces témoins avec l'hypothèse qu'il fallait les examiner avec prudence ; et la question de l'erreur faite sur la corroboration, ce qui fait que les autres conclusions ne puissent être acceptées. 

Voilà donc tout ce sur quoi je voulais prendre la parole. Je suis prête à répondre à toutes questions éventuelles. Je vous remercie, Honorables Juges. 

M. STEWART :
J'ai juste quelques petits points à soulever en ce qui concerne mon confrère Maître Lurquin qui, manifestement, attire toutes nos répliques. Nous n'avons pas de réplique à faire aux autres arguments qui ont été présentés. Vous avez entendu les arguments sur lesquels nous nous appuyons et tout cela figure dans notre... dans nos mémoires. J'ai juste deux points que je voulais observer. 
J'ai noté que Maître Lurquin le regrette et, bien entendu, il doit agir sur instruction. Il a répété la position que je sais que vous connaissez, à savoir que la Chambre de première instance n'a pas accepté, à savoir que son client Bagambiki était présent à Mibilizi le 12 avril ; la Chambre a conclu qu'il était présent le 14 et a aussi conclu qu'il était présent à Gashirabwoba le 12. Bon. Ce n'est pas le moment réel des massacres, mais un moment avant le massacre, et c'est ce point que la Défense a toujours réfuté et elle l'a aussi réfuté aujourd'hui, mais le fait est que la Chambre a retenu ces faits contre Monsieur Bagambiki. C'était là donc un point que je voulais soulever. 

Un point sur lequel a parlé Maître Lurquin, c'est le rôle de son client dans le déplacement des réfugiés du camp au stade. 

Je voudrais vous référer au paragraphe 228 du Jugement, je ne vais pas le lire, mais en ce paragraphe, vous noterez que ce sont les autorités de l'église qui ont incité tous les réfugiés à se déplacer. Ils ont dû intervenir ; Bagambiki et Imanishimwe ont essayé d'amener les réfugiés à partir, mais c'est lorsque les personnels de l'église sont arrivés que les réfugiés ont été convaincus de partir. 

Une question a été soulevée aujourd'hui au sujet du rapport entre le préfet et le commandement militaire. Je ne vais pas aborder cette question précise, je voudrais juste attirer l'attention de la Chambre sur certains petits détails étant donné ce que Maître Lurquin a dit dans son argumentaire, à savoir qu'il n'y avait pas de lien entre son client — tel que je comprends son argumentaire — et le commandement militaire. Et le lien le plus évident est le lieutenant Imanishimwe ; les deux, en particulier par rapport aux incidents qui nous préoccupent beaucoup à Gashirabwoba et l'exécution des réfugiés. Il travaillait avec Imanishimwe ; les témoins ont... les témoins acceptés par la Chambre de première instance ont mis les deux ensemble. Imanishimwe avait son siège au camp de Cyangugu, tout comme le préfet avait son bureau. Il n'y a donc pas (inaudible) qu'ils travaillaient si étroitement, puisqu'ils étaient situés près l'un de l'autre, dans la situation où ils se sont retrouvés. 

Deux détails, un sur lequel Maître Lurquin a attiré votre attention : C'est vrai, le témoin LY, qui était un témoin que la Chambre de première instance a trouvé comme étant particulièrement crédible 
— et je vous réfère au Jugement, paragraphe 308, où on parle du témoin LY —, c'est lui qui a déposé au sujet du déplacement des réfugiés vers le stade et d'autres circonstances. L'une des circonstances sur lesquelles il a déposé, c'était l'intervention du préfet le 13 et le 14 avril pour empêcher la foule d'attaquer la cathédrale. C'était avant que les témoins... les réfugiés ne soient déplacés. Donc, nous étions là au paragraphe... 

Donc, les deux témoignages montrent l'autorité du préfet, son autorité en tant que personne. Bien entendu, Maître Lurquin a tout à fait raison lorsqu'il essaie de s'en servir comme une intervention favorable, je ne conteste pas cela, on peut l'examiner sous cet angle lorsqu'on le prend isolément. Mais cela démontre également son autorité. Et le même témoin — le témoin LY —, au paragraphe 225 du Jugement, a dit ceci — je pense que je devrais le lire : « Le témoin LY a également dit qu'il a découvert des militaires qui obligeaient plusieurs réfugiés à se coucher par terre près du bureau préfectoral. » Une fois de plus, je vous rappelle la pièce à conviction P. 35 qui montre la proximité du camp... du camp militaire avec la préfecture. Le paragraphe 225 continue : « Ces réfugiés sont rentrés à la cathédrale après que le témoin ait demandé à Bagambiki d'intervenir. » Il devait avoir une certaine autorité par rapport aux militaires s'il pouvait atteindre ce résultat. 

Et s'il y a une question au paragraphe suivant, le paragraphe 226, le témoin LY dépose au sujet des actions, des actions utiles de trois gendarmes. Donc, ce serait une question (inaudible) au sujet des militaires, des gendarmes, mais clairement, le témoin LY a pu faire la différence entre les deux. Il a dit qu'il y avait des militaires qui obligeaient des réfugiés à se coucher par terre et il a demandé à Bagambiki d'intervenir. Il parle là de militaires. Cela peut être un point insignifiant, mais c'est un point que j'ai jugé utile à votre attention. 

Ce que Maître Lurquin a fait cet après-midi, ce qu'il a fait dans son... son mémoire, c'est de prendre les deux événements sur lesquels nous avons mis beaucoup d'accent, étant donné les conclusions de la Chambre de première instance et l'opinion dissidente du Juge Président, de les mettre dans un contexte différent. 

Je fais simplement remarquer que le Juge Williams qui avait une opinion dissidente avait connaissance de ce contexte plus large et s'est joint à ses collègues en concluant que, s'agissant d'autres sites de massacres — Nyamasheke, Shangi, Mibilizi —, la responsabilité pénale de Monsieur Bagambiki n'a pas été établie. Nonobstant cela, il était prêt à tirer sa conclusion, la seule conclusion raisonnable à partir des faits conclus par la Chambre par rapport aux deux événements dont nous avons parlé ce matin. Et cela doit « vous » revêtir une certaine importance que Bagambiki... et c'est lui qui a appelé les 16 réfugiés, qui les a remis et, au bout d'une heure, ils étaient morts. Il doit y avoir une certaine pertinence dans le fait qu'il est venu au stade de football. Il était manifestement au courant de la situation, il n'aurait pas pu ne pas s'en rendre compte. Mais selon les conclusions de la Chambre de première instance, il connaissait les circonstances, il était là le 11 avril avec Imanishimwe ; il était également le 12 avril avec le directeur de l'usine à thé. Et dans une heure après sa deuxième présence, les militaires arrivent et massacrent les réfugiés. 

Je fais valoir que ces événements peuvent donc indépendamment appuyer la condamnation que nous sollicitons, et qu'il n'est pas inapproprié ou faux pour vous de vous focaliser sur ces deux aspects, comme le Juge Président l'a fait. 
Monsieur le Président, je pense que cela met un terme à notre réplique. Je vous remercie infiniment. 

M. LE PRÉSIDENT :
Je vous remercie. Y a-t-il d'autres questions à poser par la formation des Juges ? Si ce n'est pas le cas, je... on va maintenant lever l'audience, et on continuera demain matin à 9 heures pour entendre l'appel de Monsieur Imanishimwe. 

L'audience est levée. 

(Levée de l'audience : 18 h 25)
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